
PLEASE RETAIN 
ORIGINAL ORDER 

UNf-i CHI cS 
"SERIES 5 - o 73 0 

BOX 

FILE 

lJ 

s 
ACC. bAG '-<.. f -~ .(-o 



ROUTING SLIP 

TO 

APPROVAL NOTR AND RETURN - . SEls Ml!, PLEASE YOUR COMME NTS 

':tOU.R, ~IGN AT URE YOUR INFORMATION 

NOTE AND FILE FOR ACTION 

DATE FROM 

G. StrLng 



A ---R_o_u_1_1_N_G_s_L_1_P ____ _ 

NOTH AND RETURN _____ _.,, .. __ , ________ _ 
YOUR COMMENTS 

YOUR INFORMATION 

FOR ACTION 

ATE FROM 

I Jan. G. Jtrang 



' 

: 

DECLARATION FAITE PAR LE -SECRETAIRE GENERAL A LA 958eme 

SEANCE DE L1 A55EMBLEE GENERALE LE MARDI 

20 DECEM8RE 1960 

De meme que le Conseil de securite tout recemment, 1 1 Assemblee generale n'a 

pu maintenant, apres un long debat, prendre une decision posit ive sur le probleme 

du Congo, decision qui aurait eu pour effet de preciser a nouveau les taches de 

1 10rganisation qui ont ete precedemment definies. 

L'aspect le plus serieux de ce double echec est qu'il revele la division qui 

prevaut au sein de l'Organisation sur ce probleme d'une importance vitale. 

Naturellement, l'operation se poursuivra confcrmement aux decisions precedentes, 

avec toute l'energie necessaire, dans les limites du droit et avec un ajustement, 

selon notre meilleure comprehension de notre mandat, aux besoins et avec les 

objectifs qui, en depit de tout - je le crois - demeurent communs au mains a la 

vaste majorite des Etats Membres. 

Cependant, le resultat de ce debat, tel qu 'il se presente, ne nous a pas donne 

l'appui politique ou moral que l'operation requiert. 

Pui~-je esperer qu 'en ~pit de la division de l'opinion, les representants de 

1 19~gani~ation pourront compter sur la bonne collaboration qu'ils ont re~ue dans 

le pass_e ; de la part des pays qui se sont montres disposes a partager la respon­

sabilite en la matiere et que ces memes pays, en collaboration, aussi bien a 
1 1interieur qu'a l'exterieur des Nations Unies, nous aideront a resoudre le 

probleme d 1une fa~on qui reflete pleinement le caractere serieux de la situation, 

nous fourniront __ les moyens necessaires et feront tout ce qui est en leur pouvoir 

pour neutraliser l 1 effet de 1 1 echec dont nous pourrions avoir souffert. 

Un~ chose doit encore etre dite avec fermete: l es resolutions precedentes 

sur le .~ongo demeurent pleinement valables, de meme que toutes les obligations 

qu'elle~ ant imposees a taus les Etats Membres. Ceci est particulierement 

important d'un point de vue retrospectif ainsi que pour l'avenir en ce sens que, 

conform~ment a la decision prise par l'Assemblee generale le 20 septembre 1960, 

aucune action bilaterale ne saurait etre prise. 

_,. 
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Declarat ion faite par le Secretaire­
General a la 957 eme seance de l'Assemblee 

Generale en date du 19 decembre 1960 ------------------------------------------
Dans L1a declarat i on a 1 I Assenblee generale' samedi apres-midi ' 

j'ai dit que l es forces des Nations Unies et leurs operations devraient 
peut-etre etre interrompues , soit en raison des evenements politiques 
dans le pays meme et aux envir ons , soit en raison de retraits 
d'envergure telle que le reste de s forces n'aurait plus d'efficaci te . 
Anterieurement, au Conseil de securite, j'avais bien indique le risque 
grave qu 'un retrait des Nations Unies , a cette heure, mene a une 
situati on analogue a celle de l a guerre d ' Espagne . J ' ai deja dit , 
a l 'Assembl ee gene r al e, qu'un retrait signifierait en meme temps une 
liquidation de l'operation civile des Nat ions Unies . 

Avant que l'Assemblee generale ne passe au vote sur les projets 
qui lui s ont soumis, et termine ensuite ses travaux , nous privant 
de la possibilite de faire de nouvelles suggestions a l'Assemblee 
qui pourraient etre necessaires en raison de l ' evolution de la situa­
tion au Congo dans un proche avenir, je crois devoir developper un 
aspec t de l a situat ion dans laquelle je pourr ais me voir oblige de 
suggerer un retrait des forces des Nations Unies . Vous m' excuserez , 
Monsieur l e President , d'alourdir la discussion de cette Assemblee 
par ces observa tions, mais la question me semble s i i mportante qu ' elle 
justifie cette nouvelle i ntervention de ma part . Je vous assure qu ' elle 
sera breve. 

Au Conseil de securite , comme je l'ai rappele , j'ai attire 
l'attention sur la possibilite , a la suite d ' un r etra it de la Force 
des Nations Unies, de l a creation d'une situat i on de guerre civile, 
avec l'engagement direct ou indirect de puissances exterieures , qui 
serait a peu pres inevitable. Qy.id de la situation des Nations Unies 
si une situation telle se presentait taridis que leurs forces sont 
encore au Congo? Ceci bien entendu ne peut etre exclu sl l'un ou 
l'autre cote prenait l'initiative d ' une offensive en oubliant 
l'interet supreme du pays tout entier et au mepris des Nations Unies . 

Une chose est evidente : c'est le devoir des Nations Uni es 
d'essayer par taus les moyens d ' empecher semblable situation . Ce 
n'est la rien de nouveau; nous avons syst ematiquement tente de le 
faire, en nous occupant surtout de mesures qui semblent avoir ete 
pri ses pour renforcer l es forces armees sans aide de l'exterieur. 
Dans nos efforts soutenus pour empecher l e risque grave que je viens 
de signaler , d~ns une s i tuation de danger a ccru , refletee dans les 
evenements du pays, je crois qu 'un manda t pour proteger les vies et 
l es biens et pour agi r en legitime defense , pourrait r ecevoir ce 
que je qualifiera is"d'interpretation de crise", en permettant 
certaines act i ons preventives allant au dela de ce qui serait 
r aisonLable et permis dans d ' &utr es circonstances . En d ' autres 
termes , le mandat, a mains qu'il soit prec ise ou change , demeure 
necessairement ce qu'il etait au debut, mais sa mise en oeuvre 
devrait etre a justee compte tenu de l a gr avite de l a mena ce que l es 
Nations Uni es essaient d ' enr ayer . 

Cependant, les actions les plus e~ergiques des Nations Unies, 
compte tenu du mandat, meme si nous elargiss ions ce mandat au maximum , 
pourraient ne p2s suffire a empecher que la situation ne devienne 
plus grave en devenant une guerre civile serieuse avec les graves 
consequences que j'ai deja signalees. 
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Si c ela . se produi sait, q_uell e devrait etre 2J..ors 1 2- pol i tique de s 
Nations Unies ? Prendre parti ser o, i t evi demment i ;npossible confor­
mement aux r .:::gl es gen er a l cs en 8,p"G)lica tion , e t r es t er 2, 1 1 e c2,rt , 
ce q_ui dc'cnS d I autres condit i ons pourra i t C0.2r 8S)Ondr e a l ' esprit 
de l' oper a tion de s Nations Unies , risquerai t de pl a ce r l es N2,tions 
Unies e t l eur ForcG dans une z j_ t u2-. tion i mp o.ss i le; elles aur a i ent 
en quelque s ort e a j oucr l e r•Sle de t cnoin pc.1.,s sif dev2,n t cles ev ene­
n em0nts s ' op:po sant d i amc5 trul e::..2nt a ceux que l ' Organisstion s ou.ha i te 
f avoriser 2, 1 ' avenir . 

L2s lhtions Un i cs devrai er:. t -elles a l or s essayer de rendre 
position ? Col a pour~ait e tre l a s ou l e sol ution a r echercher confor­
meoent a l a r egl e gcn2 r al o de non-ingerenc e , s i l ' alter native de 
c ompl e t pa cifisL1e e st e ca,r t ee . Cette i n t ~r vent i on es t -elle possibl e 
et conf orDe au rele qu e do it j ouer 1'0r6ani sation ? 

Da.n s une s itu'-"tion de beaucoup mo i ndre i oport2nc e c t n e 
pres entant pas l e 1;1eme aspect, l a Forc e a pu i nterv cmir c~an s une 
c e r t rd:ne me sure , sur un pl an local, e t a pu l o f e, ire sans me ttre 
en danger sa posit ion fondamentale . Copendant, dans l a s i tuation 
envisagee ici, l a poBs i bilit e de sui vre une t oll e polit ique s erait 
extr emeinent mi n ce . Presqu e t out a ct c d ' i n t e r vent ion , dans ce c .s-ci, 
pourrai t e t rc i n t orp:te t e c oL Lie une r:ie s u r e prise en vue d 1 2 .. i der l ' une 
ou l' aut re part i e , e t c c l a non seul~mont sur l e plan l ocal mai s sur 
le plan i n t e r n2t i onal , en rai son de l ' appui qui peut &tr e donnc de 
l' ext erieur aux d i verses part i es en pr 0senc e au ConGo . Ce ci 
consti tuere. i t ec;al ement une s i t uo-tion i mposs ible pour l os Hc .. tio:ns 
Unies . J' en c onclurai que , t out c01.jj:1e j ' a i du exclu r e l ··_ pr ise de 
position OU l a pass i v itc , j c pr evois qu ' il ser 2, i t.l_) OSS i bl e pour le s 
Nat i on s Un i es de poursuiv:i_~e une pol i·cique d ' i ntervention . Pa r consi­
queu t , s i une s itu2tion t ell e que cell o que j e viens d e de cr ire 
se pr esen tb .. i t , j e devr a i s posE;r au Conse il de sa curi t e 12. question 
de savoir s i l a Forc e des lfatio:ns Uni cs ne devrai t pas se r e tirer . 

En d ' aut - GS t2l~w.e-:=, , l e pro:::,lemo auqu,s l j e f c· i s 2.l lus i on peut 
etre expose co:::m1e sui t : 

Les Nc.tion s Uni es se sont engag,:es sur une bo.se tell e qu ' ell e 
d onnait a l'Organi sation une chanc e suffi sant e d ' a i de r a stabiliser 
l a s ituation &u Congo s2,ns deveni r partie a u c onfli t i n t eri eu:c ou , 
c e qui s 0 r a i t enc o .. e b1..➔auc oup plus gr2.ve , sans deveni r part i e a un 
c onflit i n t erna tion~l . Llles pouvai Gnt a i ns i coDJte r sur de nombreuses 
trou:pes e pc1,: s nsut r es a un confli t 1:10ndial, neutrcs cgal e:!lent au.~ 
c on trov erses qui s,:§parent l es d i ffe::cents r? l ement s au Congo . 

Nous av ons GU a faire face a des d i ff icult ~s grand i s3ant es , 
en rai son do l a f a9 on dont l e c an f lit qui divi se le pays s ' es t 
d ev el oppe , t out part i culie r ern.en t au debut s2p t et.1brc s t a nouveau 
tou t r e c ei:1:rnent . Nou s E,vons eu a .. sou~ fr i r de ces opposit i ons , tout 
particulierement du fE, i t de l ' i ntervGntion c.::::.ns celles-c i d ' autres 
pays , que c c➔ s oi t d iroc te~.aent ou i ndir '" cto:-aent . I l exi s t e un po i n t 
ou l ' exac er bation de ces confl its c t le poids de l ' i ntcrvE:nt i on 
extoriGur e devi end:re,ient tels quc ni l ea l'LYS I•L:mbrss pa r ticipant s 
n i l' Organisat ion elle - rnei:ie ne d2vrai ent cont i nuer l eur a ction , ca r 
c elle--ci n o cont r i bue r a i t que peu a l ' ar:1elior a tion de l a s ituation 
ma is ris querait au cont raire de COiJ)romc t tre l a posi t ion a l a f oi s 
des n2ti Jns participant es c t de l ' Organisat ion dens son cnsc8bl e . 
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Amon avis, nous n'en sor.unes pas encor e la, mais nous pourrions 
fort bien y parvenir sides mesures irreflechies etaient prises, 
sur le plan national ou international. L'on devra it bien comprendre 
que le r esultat de semblables mesures pourrait etre la decision 
du Conseil de securite de r etirer l a Force des Nations Unies, 
ce qui aurait pour resultat de modifier de fa9on fondamentale 
la position des elements en pres ence dans l e pays, qui avaient 
pense qu'ils pouvaient aller tranquillement de l'avant a l'ombre 
de l'Organisa tion. 

J'espere cependant qu'une t elle crise ne s e declarera pas, 
car elle signifierait l'echec d'un vaste effort t endant a maintenir 
l' Afrique hors de la guerre froide sous ses formes les plus aigues, 
ainsi que l'echec de stabilisation de la situation au Congo par les 
moyens que la Charte met a l a disposition de l'Organisation. Tout 
devrait etre fait pa r l ' Organisation et parses r epresentants 
pour eviter une crise semblable, mais si nos efforts devaient 
etre vains, il s erait preferable pour l' avenir de cette Organisation 
de voir l a situation en face et d' en tirer les conclusions qui 
s'imposent. 

J'ai a maintes repris es fait allusion a la necessite qu'il 
y aurait d'un partage des r es ponsabilites 
entre les repres entants des principaux organes e t l e Secret a ire 
general. J'espere que chacun comprendra que, dans l es circonstances 
actuelles, des decisions de la na ture de celles que nous devons 
prendre quotidiennement, nota:mment des decisions de la sorte de ~ 
colles qui pourraient nous etre imposees par une cr ise t elle que 
celle que j'ai signalee comme etant possible, depassent ce qui , 
raisonnablement, peut charger l es epaule s d'un seul homme et de 
ses collaborateurs . Si ma suggestion restait sans echo, je serais 
obliges, a mon grand regret, de ne continuer a compter que sur le 
Comite consultatif qui, malgre sa grande competence, n'a malgre 
tout qu'un pouvoir limite . J e r echercher a is naturell e:ment l'assistanrei 
en particulier, des representants du Comite qui se sont rendus 
ou se rendront au Congo. 

~n conclusion, j e voudra is r appel er a l'Ass emble e ce que 
j'ai deja dit au sujet de la maniere dont j'envisage l' avenir du 
Congo, si les circonstanc es permettent a nos amis congola i s et 
a nous-memes de continuer notre oeuvre dans la pa ix. Il est evident 
que si je ne re9ois pas d'autres directives de l' Assemblee, j' espere 
qu'il sera entendu que ces vues s eront celles que j'essaierai de 
mettre en oeuvre, compte t enu des limites de nos ress ources. 
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TIECLA£ ATION FAil1E :2AR L~ SECr1ETAIRE G:SNERAL 

A LA 953 eme SEANCE TIE L' ASSZ-IBLEE GENEliALE 

LE S£ :ETII 17 TIECKml-rn 1960 

Le point de l'ordre du jour auquel se rapporte ce debat est 
intitule : "La situation dans la Republique du Congo". Nul doute 
que 9 pour certains, le v eritable probleme pourrait plus volontiers 
s' appeler : "La situation aux Nations Uni es". 

La discussion de cette question a conm1ence en septembre dernier, 
durant le debat general ; depuis, elle s'est poursuivie 9 ouvertement 
ou non, dans tous les or gEme s des Nations Unies au Siege meme. Les 
interventions sur cette question ont eu recours a des me thodes 
nouvelles aux Nations Unies et donne a la discussion une signifi­
cation qui allait au-dela des problemes sous-jacents a la structure 
administrative de l'Organisation ou a l'influence relative de tel 
ou tel groupe. Au point que beaucoup ont ete tentes de se demander 
si les faits, la verite ou le droit comptaient encore 7 s'il etait 
encore possible de ne pas se departir de certaines regles fondamen­
tales de la vie parlementaire 9 dans la forrne corn.me dans le fond . 

Ties questions peuvent etre pos Ses au sujet de l'integrite 
intellectuelle de la discussion. Cela signifie que nous sommes en 
presence d'une grande menace a cette Organisation et a ses statuts. 
Que cela me convienne ou non, je crois qu'il est demon devoir 
d' exprimer mon inquietude. Pour des raisons expl iqu; es aux .1.Jembres 
de l'Assemblee en septembre, un effort concerte et constant a ete 
fai t dans le but de creer des conditions per11ettant un changement 
radical de la structure administrative de l'Organisation et 9 dans 
ce but, de corroder la confiance que peuvent avoir les IVI embres a 
l'egard de l'integrit e du Secretariat. 

On a essaye tousles arguments. Il serait vain d'essayer de 
dresser un catalogue de toutes les pres entations erronees des faits 
que les membres ont du entendre, de toutes les exigences auxquelles 
il n'est pas possible de donner suite, de toutes les propositions 
dont les auteurs ne voudraient pas partager la responsabilite, de 
toutes les deformations des actes des representants de l'Organisation. 
Cependant si on ne dresse pas un tel catalogue, et si je ne reprends 
pas point par point chaque idee, on vo us dira sans doute encore que 
ces critiques dirigees centre le Secretariat sont justes puisque je 
ne les ai pas contredites. 

~1algre c ela, j e ne repeterai pas c e que j ' a i deja di t sur la 
plupart des points mentionnes, quoique les attaques a l'egard des­
quelles mes observations constituent une reponse ai ent ete renou­
velees au cours du debat, dans l'espoir evident que leur repetition 
les rendrait convaincantes. Je me bornerai a quelques points qui 
me semblent constituer des innovations. 
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Le r epre s entant de l'Union sovietiquo a dit dans son intervention 
d'hier que le Secretaire general avait agi contre l' exigence de 
convoquer le rarlen ent congolais et qu'il avait meme naintenant 
quelques doutes quant a l a legali te de cet organe . Le representant 
n'a pas de raison de dire cola. Les f a its sont les suivants. J'ai 
travaille constarllli1ent en vue du r etablisse1,.1ent du Parleaent - la 
fai ble base que ~·L Zorine peut peut-etre invoquer a l' appui de cette 
deuxieme these, c'est que j'ai dit au Conseil de securite que nous, 
Nations Unies, ne pouvions nous-memes convoquer le ~arlement, et 
que les forces armees ne pouvai ent non plus preter main forte aux 
autorites au pouvoir pour convoquer le Parlement. 

En outre, le rep:c esentant de l' Union sovietique a di t a l 'As­
semblee generale que j'avais agi contre la Conmission de conciliation. 
Heureusement, a cet egard les proces-verbaux stenographiques des 
seances du Coffiite consultatif sont la, et les dix-huit membres du 
Comite sont presents a cette Assemblee. Les comptes rendus montrent 
et les Eernbres peuvent le dire, qu'il n'y a aucune base ' 
a cc qu' a · di t E: Zorine. i:Iais cela ne suffi t pas . Cela 
a ete dit et si je ne refute pas ce qui a ete dit, ce sera sans doute 
accepte cornme vrai. Meri1e si je prenais le teE1ps de l'Assemblee en 
procedant a une refutation detaillee, je suis sfu> que nous enten­
drions bientot ces mcmes allegations. 

Ce qui est encore plus revelateur que la declaration a laquelle 
je viens de faire allusion, en tant qu'exemple de la maniere dont 
la question du Congo est maintenant discutee par uncertain groupe, 
c'est la declaration du representant de la Hongrie que nous avons 
entendue hier. Il ya sans doute d'autres exemples, mais avec la 
permission des membres, j'aimerais consacrer une attention parti­
culiere a cette intervention. 

Laissez-moi corJ.mencer par une citation extrai te du di scours 
que I·1. Peter a prononce hier - citation a l aquelle je pense qu'un 
certain nombre de i:viembres auront consacre l' attention qu ' elle meri te. 
Le representant a dit: 

"Se pla9ant a un point de vue moral et humain, il est 
impossible de comprendre quels motifs psychologiques ant 
pu inciter une personne a adopter une attitude qui ne 
decele aucun retour sur soi-meme en presence d'une situation 
aussi grave suscitee partielleraent ou enti erernent par des 
mesures prises sous ses ordres;" (A/PV.950 2 pages 66 et 67) 

~ ' , Il me semble que le representant croit que nous sornmes arrives 
a un stade d' un certain rite moderne ou doi t intervenir la confession 9 

suivie de repentir et de punition. 

Ayant ainsi manifeste son inqui etude a l'egard de ma pre tendue 
repugnance a evaluer les actions du Secretariat, le representant de 
la Hongrie a desire m'aider et a presente huit points indiqu2i1t nos 
graves omissions. Je vais les repeter et les commenter les uns 
apres les autres. 
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Premierement, le representant de la Hongrie a dit qu'au debut 
le Secretaire general n'avait pas 9 dans cette premiere proposition 
au Conseil de securite 9 precise le but et les limites de la respon­
sabilite qu'il endossait ~ l'egard de l'operation militaire effectuee 
au Jon9o. Puis-je rappeler au repre sentant le fait que je n'ai pas 
demande de pouvoirs. La responsabilite n 'a ete confiee par le 
Conseil de securite 9 qui avait probablenent forme lui-meme une idee 
de ce qu'on attendait, et certainement etait capable de l'exprimer. 
Permettez-moi en outre de lui rappeler le fait que ce sont ces 
points precisement qui ont prota a controve1~se plus tard - par exemple 
la non-intervention et la limi tation de l'operation militaire a la 
legitime defense - qui ont ete bien precises par moi dans mon premier 
expose du probleme le 13 juillot et 9 plus tard 9 dans le premier 
rapport le meme mois. Le Conseil de securite a agi en connaissance 
des faits; il a done par la-meme approuve les principes que j'avais 
precises puisqu' il a formellement approuve mon rappo:;_~t. Le premier 
point souleve par le representant de la Hongrie n'a done pas de fond 
pour ceux qui se reportent a l'historique de cette affaire. 

Deu.xiemement, le representan~ de la Hongrie a dit que le 
Secretaire general, lorsqu'il fut cense avoir compri s que les mesures 
envisagees a l'origine ne repondaient p QS a la situation, n'a pas 

/ fait rapport au Conseil de securite et n'a pas demande d'instructions 
nouvelles. Je crois que les membres du Conseil de securite peuvent 
confirmer que c'est exactement l'inverse qui s'est produit et qu'a 
tout moment de doute pendant les phases decisivos de cette operation, e j'ai renvoye la question au Conseil de securite pour examen. 

e Troisiemement 9 on a dit que je n 'ava is pas informe 1.T. Kasa-Vubu 
au debut de septembre que les Nations Unies ne pourraient plus 
fournir leur assistance, a mains quo la constitution ne soit observee, 
et que je n'ai pas informe le Conseil de securite de la situation 
entierement nouvelle resultant de c 2 que faisa~.t alors 1:. Kasa-Vubu. 
Assurement' le representant SG rend COitrpte que le Secretaire general 
n'a pas le droit de menacer de c esser une operation decidee par le 
Conseil de securite. Assur ement, le representant se rappelle aussi 
que M: . Kasa-Vubu a agi le 5 septembre et que j 'ai fai t un rapport 
ecrit et oral sur la situation au cours de la meme semaine. Toute­
fois, comme cela ne cadre pas avec la situation, on l'oublie dans 
l'eopoir sans doute que personne n'y pensora. 

Quatriemement, le Secretaire general a manque de se conformer 
a l'Article 99 de la Charte puisqu'il n'a pas pris l'initiative de 
convoquer des reunions de l'Assemblee generale ou du Conseil de 
securite alors que la situation devenait de plus en plus dangereuse. 
Je n'entamerai pas de discussion constitutionnelle avec le repre­
sentant, mais il a presente une nouvelle interpretation de l'Article 99, 
specialement en ce qui concerne l a situa~ion telle qu'elle se presente 
lorsque l'Assemblee generale siege, oubliant que l'initiative du 
Secretaire general est subsidiaire et que son devoir en vertu de 
l'Article 99, dans l a situation actuellc, a ete rospecte lors~ue, au 
moyen de rapports et de documents, il a fourni aux liembres taus les 
faits•ct leur a donne la possibilite de juger par eux-memes. 
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Cinquiemement, on a dit que le Secretaire general n'avait pas 
signale dans son r apport, en temps opportun, plusieurs aspects 
importants de l a situation, et a titr e d'excmple - le seul cite - on 
a dit qu'il n'avait fait rapport qu'a la derniere reunion du Conseil 
de securite sur le fait que dans le Kasai sud deux cents personnes 
environ meurent de faim chaque jour. Si le representant m'avait 
interroge avant de faire sa declaration, j'aurais pu lui dire que cette 
nouvelle troublante etait parvenue le jour meme ou elle a fait l'objet 
d'un rapport au Conseil de securite. 

' 

Sixiemement, on a dit que le becretaire general n'avait pas 
demande les eclaircissements ne cessaires au sujet de son mandat et 
qu'il etait ainsi devenu une sorte d'organe autonome des Nations Unies, 
se plagant au-dessus de s organes legitimes . Je dois renvoyer les 
delegations au compte rendu et ac e que j'ai dit ace sujet au point 2 
ce n'est pas exact. 

Septienernent, on a di t que j' avais neglige de consulter les Eta ts 
:,~embres des Nations Uni es qui avaient a~au:me des responsabili tes au 
Congo en fournissant des unites militaires. Se pourrait-il que le 
representant ignore que tous ces gouvernements :-iiembres sont representes 
au Comite consultatif, qui s 'est reuni au moins une fois par semaine 
et au sein duquel jusqu' a present - avec une seule exception - il ya 

, toujoUJ."S eu accord sur toutes les me sures a :prendre et ou chacun a pu 
-✓ soulever toute question qu 'il desirait. La seule exception en cela 

a ete lorsque, au cours de l a derniere seance, le representant de la 
A Guinee s'est oppose a ce que l'on envoie une avant-garde de la Commission 
y de conciliation au Congo. 

e Le hui tieme et dernier point etai t que j e demande aux Eta ts Membres 
de continuer ce qui a ete entrepris et de partager ainsi la responsa­
bilite d'une situation qui serait due principalement aux echecs du 
Secretariat. Si je ne leur avais pas demande de poursuivre l'action, 
on m'accuserait - a juste titre - d'une omission. 

Ce qui est interessant, dans ces huit points enumerant les peches 
d'omission et de cor.rrnis sion que j'aurais commis, est moins leur absence 
de fondement que le fait qu'ils excluent, i mplicitement, jusqu'a la 
possibilite d'une responsabilite quelconque du Conseil de securite et 
de ses membres, ou de l' As s emblee generale et de ses membres, ou de 
quiconque au Congo. Tout est depose sur le s euil du Secretariat. On 
s'est si bien concentre sur mes activit es que, a certains moments, 
meme les imperialistes et les colonialistes semblent s'effacer du 
tableau. Pourquoi? 

Ceu.x qui se rappellent ce qui fut dit dans cette salle en septembre 
et au debut d 'octobre 9 et qui ont suivi l es int ervent ions d'un certain 
groupe de pays tout au long de cette Assemblee generale - resultat 
d'une operation entamee lors du debat general - connaissent la reponse 
a cette interrogation. Comr~e je n'ai pas voulu paver la voie aux 
reformes du Secretariat desirees par certaines et cornme je n'ai pas 
demissionne d'une "maniere chevaleresque" en quelque sorte 9 il faut 
parvenir au resu.ltat recherche par des moyens dont le mo indre defaut 
est certes de n'etre pas chevaleresques non plus. J'ai dit, au debut, 
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que ce debat etait considere par certains comme interessant avant 
tout les Nations Unies en tant que telles. La verite de cette 
assertion ressort clrirement de certains des arguments utilises 
ici et que je viens cte rappeler, 

Independamm.ent des points que j'ai cru necessaire de relever, 
et sur un autre niveau, on peut illustrer la tendance du debat 
actuel au moyen des questions qui me sont ouvertement ou implici­
tement adressees quanta la mani ere dont j'envisage les necessites 
actuelles de l'action des Nations Unies pour parvenir ace qui, depuis 
le debut et tout au long de l'operation, a ete l'objectif a la re­
cherche duquel l'Organisation a desire contribuer, a savoir l'eta­
blissement de condi ti ons politiques stables et pacifiques au Congo, 
l'integrite de ce pays etant sauv egardee contre toutes actions de 
l'exterieur - quelle qu'en soit la souTce - et sa souverainete etant 
respectee par le fait que toute aide donnee doit etre subordonnee 
aux desirs des autorites congolaises. Affirmer et reaffirmer cet 
objectif 1 s8us une forme plus ou moins detaillee et en donnant des 
indications plus ou moins precises sur tel ou tel aspect du probleme, 
ne revj_ent nullen1ent a indiquer la maniere dont l' obj ectif doi t etre 
attc~~n_-;; et ne fournit pas non plu;., ~es mo yens d'y parvenir. Les 
distinctions su..tvantes doivent etre faites: 

Premierement, en c e qui. concerne l' obj ectif, personne n' a marque 
d'opposition lorsque je l'ai defini a nouveau devant cette Assemblee. 
Cependant, certains ont, d'une maniere ou d'une autre 1 agi de telle 
sorte que les possibilites de parvenir a cet objectif en etaient 
menacees. Ceci est vra i de certaines parties tant a l'exterieur qu'a 
l'interieur du Congo. On peut se demander si ceux qui ont agi ainsi 
l'ont fait de propos delibere 9 avcc a l'esprit des objectifs qui leur 
sont propres. 

Deuxiemement 9 cet objectif etr,~t pose 9 les Nations Unies ont 
decide de donner une certaine assista~ce militaire et civile a la 
Republique du Congo, et le Secretaire general a ete charge de la res-
p nsabilite d'executer cette decision. Le mandat des representants 
des Nations Unies a ete de travailler dans ce sens, dans les limites 
juridiques defini es par la Charte a insi que par les decisions du 
Conseil de sec1,,1..ri te et de l' Asscmblee generale, et dans la ~i1esure rendue 
possible par les moyens mis~ la disposition de l'organe executif. 
Ce mandat n 'a cert&inement jamais ete interprete comme recherchant cet 
objectif sans tenir aucun compte des lj_mites juridiques assorties aux 
actions des Na-cions Uni es 9 ainsi que sans tenir aucun co:npte de la 
legitimite des moyens utilises . 

Troisiemement, en ce qui concerne ces moyens, l'instrument prin­
cipal mis a disposition a ete la Force des Nations Unies creee par le 
Conseil de sec1)..ri te, se,ns reference explici te aux A.."C' "':; icles 39 et 40, 
et, a fortiori, S3,ns fonder cette Force sur les Articles 41 ou 42. 
Comme j i ai fi ·e°ci se ce point, tant lJOUl" ce qui etai t du fond que de la 
forme 9 devant le Conseil de securite, et cela lors d'une des premieres 
phases 9 il ne peut pas y avoir le moindre malentendu a cet egard. Il 
en decoule - Et ceci a ete releve tout au debut de l'operation et 
approuve par le Conseil de securite - que la Forc e n'etait pas 
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autorisee a entreprendre une action militaire sauf en cas de legitime 
defense ou encore pour proteger des vies ou des biens, et qu'elle 
ne pouvait etre utilisee comme un instrument pour amener des solutions 
aux problemes interieurs, qu 'ils fussent politiques, constitutionnels 
ou autres. 

La discussion du princi pe qui a caracterise le developpement 
de cette question, ici, aux Nations Uni es , a eu t endance a confondre 
l'objectif avec le mandat, et aussi a int erpreter a nouveau le 
probleme des moyens a la lumiere du manda t, sans tenir compte des 
considerations juridiques . C'est la raison pour laquelle, au cours 
des seances les plus rec ent os du Cons eil de securite, j'ai demande 
une precision de l'interpretat ion du Cons eil quant au mandat, et la 
mise a disposition de moyens correspondant a ce mandat, dans le cas 
ou le Conseil estimerait que le mandat devrait etre elargi au-dela des 
limites que j'ai mentionnees plus haut et que les moyens actuels 
autorisent. Dans ce contexte , j' a i r appele au Conseil qu'une sem­
blable precision et qu 'un el ?,rgissement possible du mandat et des 
moyens devraient r ester strictement dans les limites fixees par la 
Charte. J 1 ajoutai s qu'il serait a mon sens juste que le Conseil de 
securite OU l'Assemblee generale ~artage, sous une forme appropriee, 
la responsabilite de la mise en vigueur jour apres jour du mandat, 
ainsi, evidemment, que la r esponsabilite des decisions relatives a 
l'utilisation des moyens. Ainsi, j e n 'ai pas moi-meme demande un 
elargissement du mandat ou reclame des moyens nouv eaux , mais j'ai 
prie le Conseil de faire disparaitre lcs ambigu:f.tes qui sont inter­
venues, ct Gurtout lors de l a discussion autour de la table du Conseil. 
Le seul point nouveau que j'aie moi-meme souleve etait la suggestion 
relative a un partage approprie des re sponsabilites, et j'ai ete 
encourage de noter que cette ide e etai t reprise par le ::.hnistre des 
affair es etrangeres de la Republique arabe unie. 

Si je n'ai pas demande un elargissement du mandat ou l'adoption 
de moyens nouveaux, c'etait parce c .. ue je ne pensais pas que, dans les 
limites fixees pa r la Charte, c' est a insi que le probleme actuel du 
Congo pourrait etre resolu. St ceci pour deux raisons: pr emierement, 
je r epouss e t out c e qui pourrait r evenir a exercer un quelconque 
controle sur les affaires interieur es du Congo ou a donner des 
directives quelconques. A cet egard 1 je not e av ec surprise que les 
propositions fai t es dans ce sens emancmt de sources africaines 
hautement autorisees. Deuxiememcnt, jo ne pens e pas que ce soit en 
recourant a l'initiative militaire , ou en exer9ant de s pr essions, 
que l'on pourra etablir la structure poli t i que - qu'il s'agisse de 
personnes ou d'institutions - qui ropresente actuellement le besoin 
premier du Congo. Les Nations Unies peuvent appc~ter leur aide dans 
ce sens, mais sous l a forme de moyens poli t iques et diplomat iques 
normaux de persuasion et de cons eil, et non pG,s en recourant a la 
force ou a l'intimidation. 

De mGme, de s moyens elargis du genre de c eu~ que l e Conseil de 
securite et l'Assemblee generale peuvent decider, ne pG uvent pas non 
plus r esoudre les problemes souleves p~r c ertaines formes d'appui ou 
d'intervention exterieura, bien qu'une solution a cet egard, et en 
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particuli er pour cci q_ui est de la question de l' appui a l' armee 
nationale congola is e , soit probablement vitale pour ce qui est de 
l'avenir de l a Force des Nations Uni es. Toute initiative politique 
dans c e sens doi t egalement 6tre entreprise par l es organes des 
Nations Unies sur· le plan poli tiqw-., ot par des moyens poli tiqucs. 
Par exemple, si .. 1 on consici . re tel l e arr i veo de techniciens cornme 
indesir able, on po~t pr endre des mcsures on sens contraire en cherchant 
a exercer une influence dirocte su~ le pays d 1 ou ces techniciens 
viennent ainsi que sur ceux qui 9 au Congo, ont engage c es techniciens; 
rnais j e· ne pense pas que nous ayons le droi t de :t' : npre dos contra ts 
indi vi duels ou d' uti l is er de:::., ·:noyons mili taires pour arrot er et 
deporter cos porsonnes, en tout cas tnnt que nous no sommes paa direc­
tement pries de l e faire par los 8-uto!'ites qui au.raiont, sans le 
moindre doute, l e droi t do procea.or a uno tellc act:L on. 

Ces observations quanta l 11~1tili··:e d'un man(lat el a r gi ou de moyens 
nouvea ux ne doi t pas etre cc·nsic.e:re ccnnme une attitude negative de ma 
part quant aux decisions que pourrait pr encl:re 1 ' Assemblee generale, 
du po int de v ue 1rioral et poli tieiue, pour rEmforcer la position de ses 
repres ent a nts dnns l eur effor-i; en vue d I atte~_nd:~e 9 par des moyens 
pacifiques et l egaux, l' obj cctif r: Jb nou s avo~1s --',: ,) u3 en c or.'.mnm . Au 
contraire, ce renforceme:it de posi tio:n est l2.aute:nent Jesirable, puisque 
l ' autori te des Nations Uni es 2, ete a.efj_ec de divers c Otes , bien que 
pour des r a isons oppos ees . Dans l e cas ou cette autorite serait 
renforcee - et l'un des aspects de ce renfor~eLen~ pou_r.r a it se traduire 
pa r le par tage des respcnsabilites que j I ai qual:Lfie tout a l' heure 
de desirable - voici, brj_evcment" comment j ' en-'ri s agerais l' avenir : 

La consideration prili1.ordiale doit ot r0, d'un cote , l e retour a 
l a constitutionn2-lit e et, de l'eutre, l a re conciliation nationale. 
Ceci etant pos e , j e ponse que lcs Nations Unie o de~n·aient cxercer leur 
influence en fav cur de l a r estauration du }'2,1..,l ement ·Jans sn position 
propre au sein du s ys teme const:;_ t u ti_ onncl, en facj_li tant pn..r les moyens 
disponibles l a reprise de son a ctiv~.t8. En liaison avcc c ette mesure, 
j I estime qu' il est nee essaire de trava1.lle:c en vue de rru:1.ener l 'armee 
a son role canst~. tutionnel, a ' est-a-dire e:ct t2,nt qu I instrument subor­
donne a l'executif nc1tiona l pour le maintion de l a l oi et de l'ordre. 

Ceci - qui fed~ ressortir l: importance de :'-- 1 eliminati on de l' appui 
exterieur, que cc soi t en a 1~g ent ou cm h ommes - mon-:re l a necessi te 
du retabliss cment d I un gouv8r~ > ncmt 1_:!i V .i.::. q_·_ii doi t avoir la legi timi te 
constitutionnelle 0t qui doit disposGr :l ' une ba sG suffisante pour etre 
a ssure d 'une Rutori te s'exergant a l'echelle de la nation; de plus, 
il faut qu ' unc cohesion suffisante soi t obtenue par la 1~econ-; j_liation 
et le compromis entrEJ les diverses factions e t les divers dirigeants , 
ainsi qu'il est normal :e le faire dan~ la vie poJit i que . 

La posi tion-cle et l a rc!sponsabilite du Chef de l 'Etat dans une 
evolution tell o que celle dont j 'ai pe.r le sautent aux yeux, ~ais il 
ne m'apparti ent pas d'en dire davan~age. 

Naturellelncnt, l'evolut i on que j'cn--risagc exigerai t le retablis­
sement d'un certain equili b~e cntre les differ ente s factions dans la 
vi e politique congolaise , equilibre qui, pcDdant le3 premiers mo is 
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orageux 9 a ete rompu tant6t dans un sons tant6t dans l'autre. Les 
tendances secessionnistcs doivent etre enrayees si nous voulons que 
la stabilite soit retablie a l'avenir dans l a region. 

Que peuvent faire l'OrganisatJ on des Nations Unies et ses ~fombres 
pour a ssurer unc tello evolution? Tout d'abord, c'est un devoir 
essentiel pour tousles Eembres, ainsi que l'a deja enonce l'Assemblee 
gener ale dans sa resolution du 20 septembre, de s'abstenir de tout ce 
qui pourrait contrecarrer l'evolution souhaitee. Ceci s'applique 
t ant aux commentaires qui ont ete faits sur la situat ion au Congo 
qu'aux actions qui ont ete prises relativement a diverses parti es du 
Congo et aux actions posees au Congo meme. 

En second lieu, l'Assemble e generale el le-meme, ainsi que j e l'ai 
dit, peut par differents moyens renforcer l'autorite de l'Organisation 
et aider au progres dans l a directi on desiree 9 mais pour des raisons 
deja mentionnees, je ne crois pas que nous puissions le faire par la 
prise de mesures concretes qui, quell e que s oi t l cur legali te, consti­
tueraient une ingerence directe e t signifieraient l'imposition par la 
force de t elle solution specifique en fav eur de tolle ou telle 
pe~·sonne ou de t el ou tel parti . C' est pourquoi une decision formelle 
de l'Assembl ee devrait, pour unc large part, representer un effort 
en vue de donner des cons eils et de servir de guidr·. , par l' expression 
de l'opinion mondi alo , en ce qui concerne l os differents elements qui 
somblcnt otre necessaircs en tant quo faisnnt parti e d'unc situation 
corrcspondant au but fina l de l'Organisation. 

En troisiemc lieu, les Hombres de l'AssembleG savent que 10 
Bureau de la Commiss ion dG conciliation ost parti pour Leopoldville. 
Jc crois fo r momont on lour capQc it e 9 et plus tard en l a capacite de 
l a Commission olle- memo, d'apporter lour ai de afin de r ealiser l os buts 
de l'Organisation. Naturollemont, je fa is et forai tout c e qui est 
en mon pouvoir pour atteindr e c e memo but , m2is la contribution de 
l a Commission et de sos eclaireurs est un element nouv eau et important 
dans notre oeuvre d'assistance. 

Je crois qu'il ser2:.:~t bon egalome:nt que ~c diso un mot au sujct 
de l'opera tion civile. 

On a f ait allusion aux besoins d'assistanco du Gouverneffient 
congolais dans l e domaino civil et a l a necessite de faire passer toute 
assistance technique par l e canal dos Nations Unies. A c et egard, 
la demande du retrait des civils belgos a et e exprimee avcc force. 
Ceux qui ont lu l cs differents rapports quo j'ai faits sur l es ope­
rations au Congo se rappelleront c ert ainement qu 1 a maintcs r eprises 
j'ai insiste pour que le personnel cnvoye au Congo le soit par l'entre­
mis e des agences des Nations Unies et quo j'ai attire l'attention sur 
le fait qu'une aide unilaterale et a caractere de competition pouvait 
avoir les consequenc es les plus desastreuscs. 

Il peut etre utile de vous dormer uncertain nombre de statis­
tiques qui pcrmettront de plac er ce probleme dans sa perspective juste. 
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Avant l'independance, plus de 7.000 Belges faisaient partie de 
l'administration du Congo; la plupart d'entre eux ont quitte le pays 
apres les evenements du debut de juillet. Une estimation des besoins 
du Gouvernement congolais en personnel non congolais de la meme cate­
~orie, donnee recemment par M. Gardiner, un citoyen ghaneen qui avait 
ete detache pendant quelque temps de la Commission economique pour 
l'Afrique a Leopoldville, indique que le nombre des Belges employes 
etait eleve et qu'environ 1.800 personnes non congolaises seraient 
necessaires pour aider les Congolais a diriger leurs propres affaires 
jusqu'a ce qu'ils soient eux-memes formes. La majorite de ces 1.800 
personnes appartient a la categorie des techniciens, mais environ 
10 pour 100 du personnel requis soit approrimativement l80 personnes, 
devraient etre nommes a des postes consideres comme des postes de 
direction, qui ne pourraient etre occupes que par des personnes d'une 
impartialite et d'une integrite incontestables, pretes a servir les 
interets d'un Congo independant et de lui seul. 

Sur ces 1.800 postes, une fraction seulement a pu etre pourvue. 
Les Nations Unies ont envoye 233 techniciens, y compris 76 personnes 
appartenant a la Croix-Rouge et on estime que les techniciens belges 
ne sont pas plus de 320; en tout pas plus de 970 personnes. 11 est 
impossible a l'heure actuelle d'avoir maintenant des chiffres plus 
precis. Il est plus difficile encore de dire le nombre de Belges qui 
occupent des postes de direction. Le personnel recrute par les Nations 
Unies pour les postes de ce niveau se monte a 25 personnes. 

11 est bien evident que le manque de personnel technique a uue 
serieuse influence sur la crise politique au Congo. 11 est encore plus 
evident que tant que le personnel non congolais occupant les postes 
de direction ne s era pas exclusivement occupe de la defense des interets 
du Congo, la crise politique ne pourra aller qu'en s'aggravant. Je 
n'ai pas besoin de repeter ici ma conviction profonde que la contri­
bution des Nations Unies pourrait etrc de la plus haute importance, a 
condition que l'0rganisation soit prete a assurer, temporairement tout 
au moins, par l'intermediaire du Fonds pour le Congo et par d'autres 
moyens, la responsabilite de l'application du programme civil entrepris. 
Il ne suffit pas, de toute evidence, de demander le retrait des techni­
ciens fournis en dehors du cadre des Nations Unics, si aucune mesure 
n'est suggeree sur la fagon pour les Nations Unies de combler les 
lacunes creees par de tels retraits. 

Mcme la modeste operation civil e que la situation au Congo a 
rendue possible jusqu'a presont ne pourrait pas etre maintenue dans 
le pays si la protection de la vie et des bicns des gens n'est pas 
assuree par la Force des Nations Unies. Mais la Force des Nations 
Unies elle-F.eme sera peut-etre dispersee, ainsi que je l'ai dit l'autre 
jour au Conseil de securite, soit en raison de l'evolution politique 
dans le pays ou dans ses environs, soit a la suite de retraits d'une 
importance telle qu'ilo rendraient la force restante inoperante. Ainsi, 
une solution stable et raisonnable aux problemes domestiques du Congo, 
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l'attitude des Etats Membr es a l' egard de la Forc e , l o maintien de 
la protection des vies humaincs et des bicns a l'interieur du pays 
ainsi que l e mainticn de l'assistance t echni que d'uno s i grande 
nec essite sous lcs auspic es des Nations Uni es, ferment un tout dent 
aucuno part ne pout etrc retiree s ans compromettre toutes lcs autres. _ 

Depuis l o debut s eptombrc, et plus Gncorc dopuis l e moment ou 
le debat s'ost ouvert sur l a r epr e s entation du Congo a l'Ass embl ee 
generale cett e Ass emblee a ete profondemont divi see . On constate la 
meme diss ension parmi l o groupc des ,:fombr cs africains. Aux premieres 
etapcs, l'operation au Congo jouissait de l'appui unanimc du Conseil 
de securite, de l' Assemblee general e et du groupe africain. Le 
changement survenu n'est pas lo f ait du Secr et ariat. Est-il pormis 
de negliger l'effet dangereux qu 'il pout avoir sur l es efforts de 
l'Organisation en vue d' aider l o pouplo congolais a trouver sa propre 
voie et a a tt oindre une position qui donne son s ens r eel a l'inde­
pendance du pays? 
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DECLhR,\TION F/\ITE P, ·,R LE SECRETAIRE GEf~ER:,L I\ LA 920eme 

SEANCE DU C0NS EIL DE SECURITE LE MARDI 

13 DECEMBRE 1960 

Dans ma declaration du 7 decem bre, au Conseil de securite, j'ai dit notamment: 

"Que 1 1 on retire la For,ce des f~ations Unies et, j e le crains, tout s'ecroulera 

a mai ns que, de l'exterieur, quelque chose ne vienne remplacer la Force des 

Nations Unies, nous r amenant ainsi, de l 1 assistance multilaterale 

denationalis ee a l'ass i stance bilaterale avec tout ce que cela s ignifie . " 

(S/ PV.913 , page 32) 

J'ai declar e - et c 1 etait man opinion - que l es raisons internationales 

imperatives de l'operation des Nations Unies restaient valables . 

A la lumiere des evenernent s qui s e sont deroules par la suite, j ' estime devoir 

rnaintenant exposer plus en details ce que j 1 ai dit alors . Ce que j 1ai a dire est 

corrobore a la foi s par les r apport s de 1 1 ambassadeur Dayal et du personnel 

superieur des Nations Unies qui se trouve au Congo . 

Siles operations des Na tions Unies etaient, pour quelque raison que ce soit , 

obligees de cesse r a u Congo, j e suis convaincu que la consequence immediate serait 

une guerre civilc degener ant en des conflits tribaux qui se dechaineraient sans 

aucune contrainte . Une t elle situatio,1 pourrait se poursuivre pendant des annees. 

Cela signifierait ega lement la des integr a tion complete de tout ce qui peut exister 

encore d'unite nationale dans ce pays e t la division du pays en plusieurs fragments . 

La vie economique du pays, dans de telles circonstances , serait to t alement pa r alysee. 

J e crois que l'on peut, a jus t e t itre, prevoir que le monde exterieur ne demeurerait 

pas immobile devant cett e s ituation . Une assista nce d ' ordre milita ire, sous une 

forme ou sous un e aut r e , serait immediatement fournie par l es diverses factions . 

Au cas ou cela se produirait, l e monde se trouver ait dans une situation de guerre 

espagnole confuse , a vec des luttes se deroulant s ur l e cor ps prostre du r~ngo et se 

produisa nt a des fins nebuleuses e t opposees. Comment empecher une telle situation? 

Et si ell e ne peut etre emp echee, quelle serait son influence sur la paix et la 

guerre dans l e monde? Point n 1est besoin de parler plus en detail de cette 

question, car j e s uis certain que personne ne doute des perspectives qui 

s 1 offriraient a nous . 

.. 



- 2 -

Tols sont les enjeux pour le population du Congo e t pour les autres nations , 

d'Afrique ou d 1ailleurs, contribuant ou non a la Force des Nations Unies . Tels 

sont les enjeux pour l 10rganisation des Nations Unies et pour ce qu'elle represents . 

Dans ces circonstances, il semble evident que l ' operation des Nations Unies 

doit se poursuivre . Il es t toutefois necessaire d 1 etudier dans quelles conditions 

elle peut continuer. Ellene peut pas continuer si nous devons etre bouscules 

par divers dirigeants ou diverses f actions du Congo qui pourraient egalement dr esser 

contre les Nations Unies tel ou tel pays Membre ou groupe de pays Membres desireux , 

pour quelque raison que ce soit, de tenir l'operation sous un feu de critiques et 

de suspicion . Ellene peut pas continuer si elle est affaiblie de l'interieur 

par des divisions, par des r etraits ou par un manque de soutien financier et 

materiel la privant de sa force e n tant que facteur serieux et dote d 1autorite dans 

la situation locale . Si l ' une de ces situations possibles ou, en fait , menagantes, 

venait a se produire , les Nations Unies se trouveraient dans une position insoutenab1B. 

D'une part, elles seraient contraintes de r ester au Congo, avec le sens de la 

responsabilite qui doit guider les actions de 1 1 0rganisa tion, tandis que, d'autre 

part , ellos soraient reduites a une situation de p3ssivite emasculee . k 'Organisation 

pourrait encore empecher le chaos complet de s'etablir au Congo , mais elle pourrait 

etre elle- meme rapidement corrodee, chargee de graves respons 3bilites alors qu'elle 

serait incapable d ' agir au- dela des possibilites insuffisantes qui lui ser aient 

permises etant donne l e comportement de ses propres pays Membres. 

D'apres certains discours prononces devant l e Conseil , un auditeur aurait pu 

etre tente de conclure qu ' il assistait a un proces intents a l 'Drganisation parses 

propres Membres, le 5ecret8ire general et ses collaborateurs etant au bane des 

accuses . Ainsi, des declarations tres violentes ont ete faites au sujet de la 

responsabilite du Secretariat et, bicn en tendu, des Belges et des autres puissances 

etrangeres qui les appuieraient . Mais on a peu parle de la r esponsabilite des 

or ganes principaux des Nations Unies qui ont formule l e mandat e t qui, si 

l'interpretation du mandat qui resulte maintenant des critiques etait exacte , 

auraient eu au mains la responsabilite de 1 1 enoncer explicitement, pcur ne pas 

/ parler de leur responsabilite evidente , dans ces conditions, de donner aux organes 

executifs l es moyens d 1appliquer un mandat aussi large . 

Nous n 'avons pas entendu non plus, de la part de ces memes milieux, quoi que 
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ce soit apropos d'une r espo nsabilite quel conque des dirigea nts politiques du Congo. 

Au cont r aire , lorsque j 1ai parle de leur r esponsabilite , on a repondu que cela 

demontrait une attitude colonialiste . Puis-j e poser la question suivante: qui 

f a it preuve de r espec t pour un dirigeant politique, celui qui, comme j e 1 1ai fait, 

compte sur ses capacites et, par consequent, s ur s a r espo nsabilite - que ce soit 

ou non dans un sens critique - ou celui qui, comme ceux qui me cri tiquent a ce t 

egard, semble considerer ce dirigeant comme echappa nt a toute r esponsabilite? 

Ce serait sans importance , n'etait l e besoin desespere d 1 une analyse calme, 

non politigue et claire de l a maladie dont souffre l e Congo; sans une t elle 

analyse comment cet or ga nisme peut-il esper er trouver un r emede? De toute evidence , 

l a maladie ne saurait etr e guerie par les descriptions l es plus eloquen t es de tel ou 

tel symptome , s i 1 1on neglige de pr endre en considera tion taus l es facteurs , si 

l 'on neglige aussi d'analyser les causes e t l es effets et, par consequent , si 1 1on 

ne parvient jamais a une consideration equilibree des r emedes . 

Avant d 1indiquer dans quell e direction j e vois, pour ma part, l a necessite 

d ' agir, je voudrais mentionner certains faits qui meritent de r et enir 1 1attention. 

Tout d'abord, la s ituation economiqu e demeure desesperee . Il est possible , comme 

l'a dit un porte-parole des Belges dans une interview a la television l 1 autre jour, 

que la Belgique ait laisse a u Co ngo "un portefeuille de 750 mil l ions de dollars". 

Cependant, pour autant que j e sache, ces moyens ne s ont pas actuellement disponibles 

au Congo. A~ lieu de cela, l e Tresor _emeure vide , s i bien que l es Nations Unies 

ant dQ essayer de f aire face aux besoins budget air es les plus desesper es dans la 

mesure ou c'etait possible pour des raisons politiques et que la question peut 

legitimement etre posse de savoir d 'o u emanen t les salaires pour l e Commissariat, 

ses conseillers e t l es troupes, l es Nations Unies n 1appar aissant pas dans le tableau 

d'une fa~on qui fourniss e un e explication. 

Deux mois se s ont ecoules avan t l e pr et endu coup d'Etat, a vec un gouvernement 

centra l fonctionna nt alors sous l a di r ection de M. Lumumba qui a ssumait la 

responsabilite. Qu'a-~-on fait? La situation s ' es t-elle amelioree ? ~ •os t-on, 

par exemple , occupe des chomeurs? Vous connaissez tousles r epo nses nega tives. 

Depuis lors, trois nouveaux mois se sont ecoules et l'on peut poser l es memes 

questions et obtenir, dans 1 1 ensemble , les memes r epo nses . Aujourd 1 hui, nous nous 

trouvons e n presence d 'une situation da ns laquelle, par example , de 250.000 a 
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300.000 personnes meurent litteralement de f aim dans le Sud du Kasai, 200 personnes 

mourant journellement affamees. C1 est l a un cas extreme, mais il es t significatif 

et il prouve que des problemes plus gra~ds peuvent se poser, du point de vue des 

droits de l 1 homme, que ceux qui obtiennent l e plus de publicite , Toutefois, ces 

divers problemes ne sont pas etrangers les uns aux a ut res. La r esponsabilite n 1 est 

pas une question de terminologie politique ou de rhetorique. C1sst une question 

de fait et si l'on ne prend pas les faits en considera tion maintenant, ils n 1 en 

r es teront pas mains dans l 1 histoire , 

La question qui se pose pour l es Nations Unies , dans ce cadre , est simple , 

Est-il mains important de venir en aide a un quart de million de personnes mourant 

de f a im que de trouver quel es t l e cadre cons titutionnel approprie qui permettrait 

formellement aux Nations Unies d'entreprendre une t elle act ion? Cependa nt , je sais 

que si nous entreprenons cette action - comme nous devons l e faire e t comme nous 

le ferons - il es t possible que nous soyons accuses de soutenir telle ou telle 

faction ou d'agir hors d'un mandat exigea nt des consultations avec un gouvernement 

central qui ne fonctionne pas, J 1 ouvre ici une parenthese pour informer le Conseil 

que j 1ai demande un r appor t complet sur l a situation dans le Kasai, dont j e viens 

de parler, et que ce r s pport sera dis tribu e , pour e tude immediate, aux Membres 

de l 10rgan isation . 

La deuxieme question que j 1aimerais evoqu er es t la suivante. Au cours de 

deux demarches en date du 8 octobre, mais qui n'ont ete terminees que quelques 

jours plus tard, j 1ai approch e l e Gouvernement de la Belgique et M. Tshombe . Dans 

mes communications, qui ont ete distribuees aux Membres des Nations Unies, j'ai 

donne mon interpretation du pa ragrap he 5 a ) du dispositif de la resolution du 20 

septembre . Sur l a base de ce paragraphe, j'ai insiste pour l'elimination des 

elements politiques belges du Katanga et pour une transformation de 1 1assistance 

bilaterale de la Belgique, qui avait ete demandee par les autorites du Katanga et 

par differentes autres pers onnes pretendant parler au nom du Congo, en une 

assistance dans le cadre de l'opera tion des Nations Unies , 

Mon attitude a s uscit e , du cote belge, de serieuses critiquos. Cependant , je 

suis certain de la justesse de rnon interpreta tion des intentions de l'Assemblee 

generale e t du Conseil de securite . Mais jusqu 1a present mes demarches n'ont pas 

ete forrnellernent appuyees par l'un ou l' autre de ces deux organes . J ' avoue que 
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je n 1ai pas demands cet appui; encore faut-il enregistrer qu'il a fait defaut, 

lorsqu 1 on critique man attitude eu egard a la Belgique. 

11 ya eu d 1autres commentaires. On a dit que nos demarches avaient ete 

simplement formelles, qu 1 elles n1 avaient pas ete suffisamment poussees. Dans 

ce contexte - independamment du fait qu'aucun appui n 1a ete donne a man inter­

pretation de la decision de 1 1 Assemblee generale - je voudrais souligner ce que 

j 1ai dit devant la Cinquieme Commission. A mains qu 1elles disposent des fonds 

necessaires, comment les Nations Unies peuvent-elles insister pour qu'on retire 

les techniciens fournis sur une base bilaterale en vue de faire face aux besoins 

essentiels? Comment pourrait-on demander que ces techniciens soient utilises 

sous le drapeau des Nations Unies ou que ces dernieres fourni ssent sous d'autres 

formes 1 1assistance necessaire? Si une assistance multilaterale ne peut etre 

fournie, il est difficile de dire a un pays que, pour telle ou telle raison 

politique, il ne devrait pas demander ou recevoir une assistance bilaterale qui 

lui est expressement offerte et dont il a grand besoin. Aussi, pour ce qui est 

du retour des Belges, dois-je vous rappeler aussi bien mon attitude, telle que 

je l'avais precisee il ya deux mois, que le fait que cette attitude n 1a jusqu'a 

present re~u aucun appui, formel ou economique, de cette Organisation. 

On s e souvient que la Belgique a transmis une note verbale contenant des 

commentaires du second rapport du representant special au Congo. Cette note 

verbale fait l'objet du document 5/4585. J'ai deja dit, apropos de ce document, 

que je ne disposais d 1 aucune information de fait confirmee, pouvant interesser ce 

debat, qui s 1ajouterait au rapport Dayal. De toute evidence, le Secretaire 

general n'est pas en mesure de se livrer a des conjectures ou d 1 exprimer des 

craintes; comme 1 1 a souligne M. Krishna Menon, nous n'entretenons pas et ne 

pourrions entretenir de service de renseignements. 11 me sera neanmoins permis 

d'exprimer 1 1espoir que les Belges feront preuve de la qualite la ~lus essentielle 

de l'amitie, a savoir que, dans leurs actions, ils feront passer lss interets du 

Congo avant leurs propres interets et comprendront qu 1 un peuple, cornme ur. individu, 

a des problemes dans lesquels un ami sait qu'il ne doit pas se permettre de 

s 1 immiscer. 

On lit in fine de l a note verbals belge: 

"Dans un esprit de comprehension reciproque, le Gouvernement belge a 

aussi propose au 5ecretaire general dans sa note du 28 octobre 1 1 envoi d 1 un 
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envoye special a New York en vue de dissiper les malentendus qui ont pu 

s'elever entre le Secretaire general et le Gouvernernent belge. 

proposition es t toujours valable." 

Cette 

L'offre demeure; contrair ement a certaines rumeurs, elle n 1a pas ete rejetee. 

Mais j'ai dit que je voulais savoir sur quelle presomption un t el contact pouvait 

etre etabli. 11 me sernble que si c 1est sur l a presomption, confirmee par des 

declarations du Gouvernement belge, que l es Belges qui retournent au Congo le 

font sur la base d'arrangernents individuels hors de la responsabilite du Gouvernernent 

belge, la question posee par l e r etour des Belges devrait etre discutee entre les 

representants des Nations Unies et l es autorites congolaises , non avec le 

Gouvernement belge. D1 autre part , si, directement ou indirectement, l e Gouvernement 

belge r econnait sa r esponsabilite au s uj e t de ce r etour, j 1ai enonce ce qui 

m'apparait comme etant la ligne de principe etablie par l os Nations Unies en la 

matiere. J'ai di t que mon interpretation avait ete r e j etee par le Gouvernement 

belge . Comrne , de toute evidence, je ne puis discuter sur une autre base que celle 

etablie par 1 1 Assemblee generale et le Conseil de securite, interpretee au mieux 

de ma comprehension des intentions, il est difficile de voir comment, sur cette 

presomption et dans ces circonstances, le contact s uggere pourrait otre utile. 

Sans rouvrir la discussion juridique , je voudr3is formul er quelques 

obs ervations quanta l'attitude de l 1 Assemblee generale e t du Conseil de securite 

sur la base de l aq uelle fonctionne l'opera tion. 

J'ai eu l'occasion de souligner, au cours de ce debat devant le Conseil, 

que ce dernier n'avait jamais expressement mentionne 1 1Article de la Charts sur 

la base duquel s 1 inscrivait son action au Congo. 11 es t significatif, en 

particulier, que l e- Conseil n 1a pas invoque l es Articles 41 et 42 du Chapitre VII, 

lesquels pr~voient les mesures de coercition et l 1 emportent sur les dispositions 

de 1 1 Article 2, parag~aphe 7, relatives a l a competence nationale~ J e mentionne 

ceci pour expliquer pourquoi certaines interpretations exagerees du rna ndat de la 

Force sont difficiles a cornprendre. Ces interpretations supposeridient, a tout le 

mains, que le Cons oil de securite ait cla irernent decide les rnesurecs de coercition 

prevues aux Articles 41 eu 42. J e r appelle ce que j e declarais a la BB7eme seance 

du Conseil: 
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"Compte tenu de la limitation relative a la competence nationals contenue 

dans la Charte , il faut presumer que le Conseil n'autoriserait pas le Secretaire 

general a intervenir avec des forces armees dans un conflit interne lorsque le 

Conseil n'a pas expressement adopte des mesures de coercition conformement aux 

Articles 41 e t 42 du Chapitre VII.'' (S/PV . B87, page 22), 

Vous vous r nppellerez sans doute que personne au sein du Conseil n 1a mis en doute 

ma position a 1 1 epoque, 

Il est vrai que, dans sa resolution du 9 aoOt, l e Conseil a parle des Articles 

25 et 49 comme constituant la base de 1 1 obligation legale qu 1assument les Etats 

directement vises par 1 1action du Conseil , mais ce n'est certainement pas la meme 

chose que d'invoquer des mesures de coercition, 

Mon propre point de vue, quc j'ai exprime au Conseil, est que les resolutions 

peuvent etre considerees comm e implicitement prises en vertu de l'Article 40 et, 

dans ce sens, comme basses implicitement sur une position reposant sur 1 1Article 39. 

J'aimerais souligner ici que ni le Conseil ni 1 1 Assemblee n 1ont jamais app uye cette 

interpretation, et qu 1ils les ont encor e moins inscrites dans le cadre d'une 

resolution. Ce qui est encore plus cert ain , c'est que l e Conseil n 1a jamais dit 

que nous devrions depasser l e cadre juridique de 1 1Article 40 et pr evoir les 

mesures de coercition stipulees aux Articles 41 et 42. De toute evidence, 

1 10rganisa tion, representee par le Conseil de securite et 1 1/\ssemblee generale, 

doit egalement considerer ses responsabilites en tant qu'organe executif et t enir 

dOment compte des limita tions a son autorite, indiquees par les faits que je viens 

de r appeler, 

J'ai deja dit, e t je dois le r epeter , que les critiques exprimees au cours de 

CB debat ont vise particulierement l e Secretariat, e t que peu d'efforts ont ete f aits 

pour essayer de savoir s ur quelle base le Secretariat agissait ou pouvait agir e t 

quelles etaient par cons equent les r csponsabilites du Conseil de securite lui-meme. 

Comme l es membres s'en souviendront, on a dit que les buts de l'op e:ira tion avaient 

ete deformes par moi et, a titre de preuve, on a cite les telegrammes de '~. Kasa-Vubu 

et de M. Lumumba . Ces telegrammes m'ont force a agir conformement a 1 1 Article 99. 

La resolution etait en r eponse a mes propositions et l e paragraphs principal du disp~-

sitif etait a toutes fins utiles .une ~itation tiree de me ptopr~ declaration. Je 

crois que dans ces .circonstances il est adtquat de demander a ceux qui parlcnt ds 

deformation de bien vouloir regarder a nouveau ma proposition et de considerer que 
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leur signification est au mains aussi importante que celle des telegrammes qui, 

soit dit en passant, n 1 etaient meme pas inscrits a l'ordre du jour. 

Certains orateurs ant, d~ns diverses intentions, f ait allusion a la discussion 

du mandat au Conseil de securite, qui se deroula sur la base demon rapport du 12 

aoOt. J' ni peu de choses a a jouter ace qui a deja ete dit ace sujet par le 

distingue representant de la Tunisie, mais il serait peut-etre utile de r appeler 

que, non seulement aucun membre du Conseil n 1a presente une proposition quelconque 

en vue d 1 eclaircir les termes du mandat a la suite de la mise en question par le 

Congo de man interpretation, mais que la meme situation s'est presentee iors de 

la session extraordinaire d'urgence, e t que la resolution qui resulta des debats 

de 1 1Assemblee - qui etait saisie de tousles documents relatifs a la discussion 

au suj et du mandat - demandait au Secretaire general de poursuivre vigoureusement 

son action, sans mettre en question le mandat. La resolution a ete adoptee, comme 

on s'en souviendra, par 70 voix contre zero et, du point de vue de 1 1 organe executif, 

elle doit etre consideree comme mettant fin a la discussion portant sur la substance 

du mandat en acceptant l'interpretation que j'en avais donnee. Bien entendu, ceci 

laisse tout membre libre de demander une revision du mandat au une clarifica tion, 

mais je crois que cela ne leur permet pas de dire que j'ai mal interprets ou 

deforme le mandat dans le passe. 

Les membres ont egalement entendu des critiques conccrnant notre manque de 

courage dans la presentation des informations. Je repondr ai simplement qu 1il n'y 
' 

a aucune information que je me suis trouve dans l'obligation de ne pas communique~ 

afin de proteger le Secretariat , mais certaines informations que je n 1ai pas trouve 

necessaires de presenter au Conseil, conformemen t aux normes diplomatiques 

habituelles lorsqu 1il s 1agit des interets de differents pays membres. Nous 

n'appliquons pas non plus dans le cas du Congo de nouveaux reglements concernant 

la distribution des documents. Des documents qui n'auraient jamais ete distribues 

dans d'autres cas, du f ait de leur nature au de leur origine, n 1avaient aucune 

raison d'etre distribues dans ce cas particulier, a mains que ceci n 1ait fait 

1 1objet d 1 une demande specifique de la part d 1 un membre. 

Je vais parler maintenant de la declaration du representant de 1 1Union 

sovietique que nous venons d'entendre. 

trouver offense, je suivrai son conseil. 

Comme il m'a demands de ne pas m'en 
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Le representant de 1 1Union sovietique a declare que les Etats-Unis n'avaient 

nul besoin d 1 envoyer des troupes car le personnelms Nations Unies dans la region 

emanait en gr ande partie des pays de J. 10TAN. 11 eprouvait evidemment certaines 

difficultes du fait que les personnes occupant des pastes comportant des 

responsabilites n 1 appartenaient justement pas a des pays de l'OTAN, mais il les a 

surmontees en parlant des personnes dependant d ' elles ou de l eurs subordonnes et 

des possibilites d ' erreurs. Je n 1aimerais pas imposer au Conseil une discussion 

detaillee de 1 10rganisation au Congo , mais j 1aimerais attirer son attention sur 

deux faits fondamentaux qui s@mblent avoir ete negliges pa r le representant de 

1 1 Union sovietique. 

Le premier de ces faits, c'ett qu 1il s'agit de serviteurs des Nations Unies, 

loyaux a leur serment, qui entendent maintenir cette loyaut e integrale a l'egard 

des Nations Unies . Il n' est pas par consequent ques tion de les traiter comme des 

representants d 'un quelconque interet national,car ils n'en sont pas , Je suis 

fier que la majorite des membres du Secretariat fa ssent pr euve de cet etat d 'esprit 

et j e dais, a mon regret, considerer que c 1 est un affront au personnel que de 

croire, par exemple, que quelqu'un qui a un passeport norvegien est une sorte 

d'emissaire de 1 1 0TAN. Mais, evidemment, certains pays ou certaines organisations 

peuvent avoir des vues differentes a cet egard, e je ne serais pas surpris que 

l'orateur qui vient de parler neglige cette caracteristique du Secretariat inter­

national. Je suis par contre surpris qu'il accept e comme un fait naturel la 

dependance de subordonnes a 1 1 egard des fonctionnaires res ponsables a un plus haut 

niveau. Je puis 1 1assurer, a cet egard, que nous avons, aux Nations Unies, etabli 

une discipline qui s ' est revelee satisfaisant e bien qu 1elle n 1atteigne evidemment 

pas ce qui se fait dans certains pays. 

Le representant de l'Union sovietique a fait une reference personnelle a 
M. Dayal et au general Kettani. J e crains qu'ils n 1 eprouvent quelque surprise 

lorsqu'ils liront ces commentaires. 

M. Zorine a egalement parle en detail des breves observations que j 1ai 

adressees l'autre jour au r epresent ant de Ceyla n et qui, selon l es repre3e ntant 

de l'Union sovietique, auraient demontre ma partialite. M. Zorine ne voit pas la 

difference entre, d'une part, le r ecours aux moyens - principalement diplomatiques 

dont nous disposons pour prevenir une act ion au sujet de laquelle nous avons ete 
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genereusement prevenus que ce que M. Zorine appelle des 11 autorit es provinciales 

legitimes" entendaient, da ns l es qu3rante-huit heures, se sa i s ir d'un millier 

d'otages ou plu s et e n executer quelques-uns a mains que nous ne f ass i ons droit 

a certaines demandes , et, d 1autre part, l e recours a une initiative militaire en 

vue de liberer quelqu'un qui a ete arrete. Si, disa is-j e , M. Zorine ne voit pas 

cette difference, il m'est difficile de discuter, car il es t alors evident que nous 

ne parlons pas exact ement l a meme langue. 

J 1ai e n outre note avec int er et la r efere nce a ux "autorites provinciales 

legitimes ", compt e t enu du fait que le President pr ovincial a ete arrete pa r l es 

partisans de Lumumba . La competence dont peuvent disposer l es autorites au 

pouvoir, quelles qu'elles soient, es t strictement limitee, e n vertu de l a loi 

fondamentale, aux activi t es normales de police. Peut-etr e un do uble critere 

doit-il etre, a cet egard , applique a l 'inter pret a tion de l a l oi fondamentale & 

J e puis donner 1 1assurance a M. Zorine que si un e eva cuation d 'Europeens a 

lieu da ns l a province orientale, ce ne sera pas eu moyen d 1 avions des Nations Unies , 

car nous n'avons pas plus d ' avions a cet effet que nous n 1 en avia ns da ns l e cas 

qu'a cit e M, Zorine . D1 une maniere genurale, nous di sposons de tres peu de 

moyens de transport et nous e n aurons encore mains a notre di spos ition si certaines 

menaces de retrait se materialisent . 

Ence qui concerne 1 1 observation que j 1 a i f a i te a 1 1 intention du r epr esentant 

de Ceylan au s uj ot des dr oits juridiques du Conseil de securit e quanta la 

liberation - j e r epet e le mot "liber at i on" - de M. Lumumba OU quant au desarmement 

des forces , ou encor e quant a la reunion du Parlement, l e r epr ese ntant de l'Union 

sovietique a pris le parti d 'ignorer ce que je croyais avoir indiqu6 tres 

clairement e t que j e vais r epet er, a savoir que l e Secretaire general peut 

utiliser e t a utilise taus les moyens diploma tiques a sa disposition afin d 1obtenir 

des r esultats conformes aux r esolutions du Conseil de securite. Le point que 

j'avais r eleve a l 1 intention du representant de Coyla n port ai t s ur une a~tre 

affaire la limite des poss ibili t es qu 1a le Cons eil de securite de decider le 

recours a l a force militaire - c 1 est-a-dire de pr endr e une initia tive mi:itaire -

afin de liberer une per s~nne detenue sous 1 1autorit e du ch ef de l'Etat, cu nfin de 

d6sarmer des unites militaires p.lacees sous-les ordres.du chef~~ 1:Etat, .ou encore 
afin de menacer d'agir ainsi en vue d'obtenir une reunion du Parlement 9Ui devrai~ 
~tre reuni p~r l e chef de l'Etat. La distincti ~n entrc l o r ocours a'la f ~rcc et 

i' ,. 
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le recours a l a persuasion est fon damental e , et il doit etre evident qu ' il est 

impossible d'avoir une di s cussion utile si c ette distinction est ignoree . 

Inutile de dire qu 1 il n'y a aucu ne contr3diction entre l e 11 r 3pport Dayal" 

qu e nous avons entendu et co qu j'ai dit . Mais j e crois qu 1il ne ser ait pas juste 

d 1imposer au Cons eil, en ce moment, uno discussion detaillee de cette question. 

Permet tez-moi de r el ever encore 1 1interpret a tion tres large qu e M. Zorine 

donne manifestement au Chapitre VII de la Charte , comme peut-etre s on manque 

d 1 int6ret a 1 1 egar d de l a Constitution lorsqu 1il s' agit de la question de 

1 1autorite du chef de 1 1 Etat . 

Une r ernarque e ncore : l e r eprese ntant de 1 1 Union s ovietique a interprets 

1 1attitude des pays qui ont a nnonc e leur desir de se r etirer c omm e traduisant le 

desir d 1 eviter de "ternir l eur r eputation d 1 honne t et a" . Mais que dire alors des 

Etats a fricains e t asiatiqu es qui n 1ont pas ma nifes t s l'intcntion de se r etirer? 

Quant au r este , j e ne cr ois pas qu e , dans l'ensemble , il s erait conforme a la 

gravit e de l a situation ni a u but qu e nous poursuivons da ns l e cadr e de cette 

discussion, d 1intervenir s ur t out 2s l e s observ3tions qui ont 6t 6 f aites a l ' a ppui 

de l a these se lon l aq uelle l e Secret aria t n' a pa s f ait s on de voir . Quoiqu 1il en 

soit, j e desire f aire certa ines observa t io ns spccifiques et j e s ui s convaincu que 

vrus attendez de moi des comme nt aires en l a matiere . 

Le purte-pa role de l a Republique du Congo (Leopo l dville ) m' a pos e de ux 

questions directes au s uj et des observa tions quc j' a i f aites samedi concernant 

l es entraves que l es conditions actuelles imposent aux Na tions Unies . Afin de 

simplifier l es choses , oublions une seconde l e role politique qu e j oue 1 1arm ee 

et permettez-moi de pos er la question s uivante : l e r epres ent ant du Congo 

(Leopoldville ) n' cs time-t-il pa s naturel qu' a partir du moment ou l ' arm ee 

na tionals se livre a des actes hos t i l es a l' encontre des f orces des Nations Unies 

- par exampl e pr enant 1 1 initiative mi litairc en attaqua nt l es unites de la Force 

alors qu e c elle-ci egis sait s elon des or dr cs strictomont conform es au mandat , 

s e sai5ri..ssant, par ailleurs , s ous l a mena ce des fusils, du ma t eriel de la Force 

e t s'absten,mt de l e r es tituer, mem e a pres pr ot estations et plaintes - ,.ous avons 

le devoir de nous demander si l' assist a nce doi t c ontinu er? Le r e presentant du 

Congo (Leopoldville ) s e r ap peller a e ga l eme nt que non s eulement l e Colonel Mobutu , 

mais aussi certains commissaires , da ns des declara tions publiques , s e sont livres 
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aux plus vivos attaques contre la FGrce des Nations Unies, comme si celle-ci 

etait un element hos tile . 

Le ropresentant du Congo (L6opol dvillo ) a 6ga l ement derna nde des 6claircis­

s ements sur ce que j 1ai dit a u suj et du budget . J e pe ux me s orvir du meme 

exemple. A partir du moment o~ l 1 a rm ee , a Leopoldville , s o r etourne ouvertement 

contre les Na tions Uni es , comme elle 1 1a f ait pe nda nt uncerta in t emps, en tout 

cas, et a a s s um e un rtlo puroment politique , il est difficil e a ux Na tions Unies de 

justifier l e ve r seme nt des contributions neces saires pour paye r l es sala ires de 

cette mem e armee , sans aller a 1 1 e ncontre de t out es l es injonctions do 1 1 /\s s emblee 

gener a le et du Cons eil de securit 6 confo rm eme nt a ux quelles l es Na tions Unies 

ne doivent donner l our app ui a aucune f action politique . Nous d6sirons utilis er 

taus l es moyens dont nous cis posons pour l e plus gr a nd benefic e de l a popula tion 

congol aise , e t nous l o f er ons; mai s nous de vons l e f a ire de tslle sorte que nous 

evitions un engageme nt indirect da ns des problemes domestiques qui ne nous 

conc erne nt pas. 

Au cours de la discussion, nous a vons entendu un t emoin oculaire qui se 

trouvait prese nt a ux de ux dernieres r eunions du Parlement congol ais . Je me 

pe rm ets . d 1aj outer que d 1autres t emoins oculaires ont corr obor e s es dires. Ce 

temoin oculaire a decla r e que, da ns l e hall de l a Chembre de s deputes, il y avait 

qu elques diza ines de sol da t s pr es ent s - qui et a i ent a l or s fideles a M. Lumumba -

e t qui a s s ista i e nt au x discuss i ons e t a ux vot es . Ils et a i ent armes de fusils, et 

de mitrailleus es. Au cours de cett e periods tres tendue a Leopoldvil le, les 

trou pes des Nat i ons Unios ont ete , s ur demande , sta t ionnees aux a bords e t a 

l 1exterieur du Parlement ofin de pr6ve nir t out incident. Ces troupes n 1ont a 
a ucun mome nt empech e qui qu e ce soi t d 1 entrer da ns ce t edifice ; elles n 1y ont 

pas davantage p6n6tr6 elles-memes . ~pres que ces deux s ea nces aient eu lieu dans 

l es deux Chambres, pe ndant de ux j ours , des e l eme nt s de 1 1 arm6e congolaise interdirent 

1 1 entree de l 1 edifice. 

Pa rla nt de certa ines mesures de police , ou s oit-dis ant t elles, prises par nous 

et au suj e t de squelles j 1 ai dej a dO apporter une correction, 1 1 un des orateurs 

a parl e de la 11 l ogique des a ttitudes" de s Na tions Unies. En verite , j 1 os e eaperer 

qu 1il existe une t elle 11 l ogique des attitudes " en cc qui nous concerns , encore que 

dans un se ns differ ent de celui qu e l 1ora t eur av~it al 1 Gq:irit. D1 a utre part, je 



note qu'il exi ste aussi, dans certains sectours, unc "logique des interpretations 

en co sens que t out ce qui peut etre transform6 en un argumen t en faveur de la 

th~s e selon laquelle nous agissons CL,, f ormement a cert3ins int 6r§ts, est monte 

en epingle , alors que l'on semble oublier t out l e r os t o . Cette "logique des 

interpretationD" va tr~s l oin lursque par exemp l e , on dit que nous desirons l a 

secession du Katanga et que nous y tra vaillons, al ors ru!o7vfri t 6, l e fait que 

nous ayons envoye au Katanga l a Force des Nations Unies sous la direction centrale 

d 1 un commandement ~ Leopol dville - do nnant ains i l a meilleur e preuve de l 1 unit6 

du Congo et crea nt l es conditions prop i ces au retrait des troupes sous 

commandement bol ge du Katanga - ccnstitue a mon a vis le coup d ' arr§t l e plus 

marque que l' on ai t pu realiser a u cours des cinq dcrnie rs mois pour s 1opposer 

aux rn enees s ecess i onnis t es a u Kata nga. 

M. Krishna ~enon, dans son di s• uLrs l ' a utre j ou~ 1 a sculign e a juste titre 

que l es situations qui se modifie nt pe uve nt demander quo l es mesures quo 1 1on 

prend s e modifien t egalement; ce que le Secr6taire general a decla r e , il ya 

quelques mois, a-t- il dit, pout ne plus etre cc qu'il dit au j ourd ' hui . Je s uis 

certainement d 1accord a vuc cctte a ttitude pragmatique a condition quo ce ne 

soient pas des principes que 1 1 on mette en j eu. Mais t ou t en et an t d ' a ccord 

avec l'attitudc de M. Krishna Me non, je vous demande r ais s i c eci n' es t pas 

valable dans d ' autres cas; en d ' e utrcs tcrmes , pa r exempl e, si c e que l'on dit 

au sujet d 'unc certaine personno en c i qui concerns sa positio~ en juillot peut 

ne pas etre va l ab l e en decornbre? Ni en ce qui concerne 1 1attitude des Nations 

Unies , ni e n ca qui concerne 1 1 evaluation des faits quant aux actions que doive nt 

entreprendre l es Nations Unies , nous ne pou vons nous permettre a ucun immobilisme . 

J e dis cela parce qu 1il es t indi spe nsa ble de l e fsire , c' es t une signification 

decisive quand il s 1agit des politiques futures que doivent suivre l es Na tions 

Unies . De t oute evide nce, ces poll t iques doivent s 1adapter a ux faits, quelle 

que soit notre opinion s ur ces f aits , que nous l es approuviors ou que nous l es 

desapprouvions . Les principes demeurent intacts , mais l es actions doi ven t 

traduire ces princip es da ns l es t er~es de l a s ituat i on qui pr evaut aujourd 1hui. 

Du en ve nons-nous da ns l o cadr e c 1 une telle a ttitude? J' essa i er c de 

vous l e dire aussi brievement que possible . J' ai deja exprime mon a vis en 

declarant qu e l 1action des Nations Unies doit se pours uivre, e t cela es t va l a bl e 

tant du point de vu e militaire que du point de vu e civil . J 1a i d6clare par 



ailleurs que ceci ne serait pas possible a moins qu e de s conditions preva l ent 

qui permottent aux dites actions de s e poursuivre , s ans pour autant faire que 

1 10rganisa tion des Nations Unies devionne l' otage de t elle s ou t elles factions 

ou puissances , ou un t emoin mue t deva nt t ollos ou t olles actions en f ait 

contraires aux buts de s Nations Unies et s us ceptibles de corroder notre 

Organisation. 

Ceci signifie qu 1en de hor s du cadre de s r esolutions adoptees, je dois 

faire un ap pel a ux Membres en l eur demandant de ne pa s utiliser l es Nations Unies 

au Congo comm o un pion sur un 6chiquier, visa nt a po ursuivre d ' a utre s fin s . 

Mais par ailleurs , e t a l 1 int er ieur des r esolutions a doptees, jo demanderais 

au Cons eil de securite d ' ecla ircir l es t crm es du man da t side l'avis de taus ses 

membres, il f a llait 6t endr e l e cadr e de ce ma nda t avec l 1 inter pr 6t a tion qu e j e lui 

en ai donn ee . J e prier a i egalemont l e Consoil, ce fais a nt, de bien vouloir me 

fournir t ant a moi qu'a mes coll a bor a t eur s , l e s moyens pa r l esquels ce ma ndat plus 

large pourrait etre et abli, en t e na nt compt e tres soigneus omont des limita tions 

impos ees par l a Charte en ce qui conc orne 1 1autorit 6 du Conseil. J 1 invit erai par 

ailleurs l e Conseil a bie n vouloir cons i der er de t e lles methodes comme signifiant 

que l es Etats Membres de vrai ent assumer form ellemont l eur part de r os po nsabilite 

en ce qui conc erne l a politique s uivie au j our l e jour au Congo. Cela ne 

signifie pas qu e l es operations du Secretaire ge neral ou de s on r epres enta nt 

special doivent etre placees sous une sorte de control e p6trifi6 d 'un organisms 

parlementaire ; l es conditions ne permett ent pas une t elle politique . Cela ne 

signifie pas non plus de ma part, a ucune limitation en ce qui concerne l e s 

activit6s extrememont utilos du Comit~ cons ultatif, dont l es membres, cependant, 

n'ont aucune r esponsabilit e f ormelle qui l eur incombe que nt a la politique 

adopt ee . Cel a ne signifie pas non plus qu 1il doit y avoir des limit es en ce qui 

conc erne la contribution tres utile quo l a Commiss i on de conciliation, ou l e s 

Commissions qui 1 1ont pr ec 6d6e , ont do nn ee au deve l oppement d 'une politique saino. 

Ce qu e je voulais vous dire , c 1 est qu 1il ya des decisions a pr endr e au jour le 

j our, se rapporta nt a de s inte r pr et a tions d6 t aill6es de 1 1 exte ns i on de notre 

autorite , decis i ons que mes coll a bor a t eurs e t moi-meme avons dO, jusqu'~ present 

et pendant cinq mois, prendre seuls. Les r epr es e nta nts du Conseil de s ecurite 

ou de l' Assembl6e gen6r al e devra i e nt prouver, au nom de 1 1 Assembl6e gener ale ou du 



Conseil de securite, qu'ils sont prets a ass umer les r esponsabilites de ces 

organismes qui s'inscrivent da ns l 1 int erpr 6t ation de ce man da t . 

Si l e Conseil de securite indiquaii. clairement son attitude dans l es termes 

que j e vie ns d 1 indiquer et si , comme je l ' sspere , l es pays qui ont annonce l eur 

int ention de r etirer l eurs troupes voulaient reviser leur position a la lumiere 

des nouvea ux evenements, j e croi s que nous pourrions r egarder 1 1avenir avec une 

confiance accrue . Si t el n 16tait pas l e cas , nous continuerions a faire de notre 

mieux aux cot es du Secr8tariat, en sa chant ceoenda nt que nous pourrions etre 

affaiblis par des equivoqu es et que notre efficacit6 pourrait continuer a etre 

r eduite par une politique belliqueuse qui se manifests a 1 1 encontr e de nos 

activit es . 
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S'.:' ATEMENT BY TEE SECRET A.RY - G~HERAL ? 0 THE 

SE CURI TY 'C OUNCIL ON 1 3 DECEMBER 196 0 

I n my otate@ent to the Council on 7 Dec ember I said " J i thdraw 
the United Nations Force ~n-7 , it is my fear , everything w uld crumbl e, 
s ho rt of a sub st i tute b eing cre~tcd for th e force f r om the out side , 
t hus puttiLg us b a c k f roo denationalized nultilateral ~scist~nce to 
bila t eral a3sistance with all that this means ." I s t a t ed as ray 
opinior that , ther efore , the im~e r ative international reas onc ~o r 
the United Natio~s o - e r~tich reuai~ed v~lid . In the light of later 
developments I feel ihat there is r eaao~ to el~bo r ate on wh~t I then 
said . ··The evaluation th1t follouc h.'.ls the fu l l su'J 1~ort of 11..obasc':ldo r 
Dayal and his aenior colle~guea ic the Congo . 

If the United N~tione operatioc were , for wh.'.ltever r eacon , now 
to be ~orced out of the Co ~ go , I am co~vinced th~t t h e consequence 
wc~ld be icaedi~te civil war , deGeneratinc into trib~l cceflicts 
fought i~ the uoet uninhibited ma nner . ~nd such a cituation coul d 
la s t for years . It woild ~lno ne~n a com~lete disintceration of 
whatever f~bric of n a tioc 2 l u ~ ity still r eCT3irs , as it can be fo r e ­
□ een th3t the country wo ~ld be disrllp ted i~to fragoentc . Of c ourse , 
the economic life of the country i~ ouch circumstanccc woul d be 
tot~lly ~~ralyzed . I believe it can be s2fely ~ntici~~ted th~t the 
outside world wou l d not ctan( acide i n cLch 3. citu~tion , but that 
:1asist:i,nce C'f a nilit::-.ry ne.turc , ii,::, or,e guisG or '.l.ncther , · uo,~ld be 
f orthcoming for the different fnctiors . If and ~ten that were to 
ha~pen , tho world wo ~ ld be f~cirg a confuaed Spanish war situatior , 
with fiGhting eoing or ~ 11 over the proctrate body of the Corgo ~~ 
p~rsued for nebulo~s a nd conflicting aius . 

Cocld such a situation be contaiced ? and if not contai~ed, how 
would it influence peace ~n - war is the ~orld ? 

I need not elaborate or. thic ?Gint , as I ~ Q sure that nobo dy 
doub ts wh ~t peropectives would be opened . 

These , gentlemen , ~re tee st~kes : these are the ctakc s for 
the people of the corgo , a nd for 6ther nationc -- in Afr ic a or out -
side , contributing to the force or not . Thene are the stakea for 
the Uni~ed Natiors and what it represents . 

I n thecc circunrntanceo , it oecmc obvioi.:;.s th2.t the Un i ted Natio:r: o 
op eratior must coctirue. It ic , however , necescary to concider in 
wh':lt circumstances it can continue . 

I t cannot continue if it ia beine 1ushcd ar0 u nd b y varioua 
leaders and fn c t i ona ir. the Coreo , abl e also to nct i vD.te ag~inst the 
United N~ti cra this or that wosber CO Lntry , or gro ~ y of oe~ber 
countries , willing -- for whatever r eason - - to keep the ope r ation 
under a fi r e of cr i ticisu a nd nus Licion . It canrot co~tinue if it 
ic enfeebled fron withi ~ ~y divisio n er by withdrawals , or by n 
l ack of financial and material ou~ r ort , de,riving it c f its weight as 
a seriollo ~~d authorit~tive factor ir the local situatiora . 

Jere any one of these ?Dsoible , or i ndc~d thrcateni~~ , s i tuaticrs 
t o develnp , the United Natiorc wo ~ ld fiPd itself i r ~n unten~ble 
position : it would , on the o n e aide , be forced to reu~in in onera ­
t i on i~ the Coreo , with the se n se of res~oncitility which 2 uct£cuidc 
the actionc of the or3ani z2ti o~ , while or the other h2nd , it wocld be 
r edcced ton oituati oc of emascul ~ted ~~soivity . The or53nization 
mi &ht still a top coc?lete chaos from de v eloping i c the Corgo but it 
might itcelf quic~ly eet co r roded , saddled ac it would be with grav e 
r ea~o~sibilitica vhilc powerle □ s to a ct b eyond the insu f f i cient ca ­
pabilities o , en to it ir view of the actio~s of its cvn meober nati~c . 
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From some spcecheo in the Council, a listener might have been 
tempted to draw the conclcaion that he waa attendin~ a lavsuit 
agalnat the organi z ation by its own mecbers 1 with the Sec retary-
Gener3l and hie coll3.boratora ir the dock . ~bus , strong statenents 
have been Qace regarting the rcn~onsibility of the Secretar iat --
aa well as , of co u rse, of the Bclgi~na ~nd other foreiEn powers 
~llcged to be aupportinG thee . But few wo rda h~ve been he~rd abou t 
the responsibility of thoae CTajor organa of the United Natio~s ~h ich 
have forculated the mandate snd which , if the intcrprctatio~ of the 
nandate now put for wari from the critics were correct , wocld a t 
least have h3d the rcs~onoibility to atate it explicitly -- not to 
speak abcnt their cbviol:..a rea:;,onsibility , in such circur.:::.stan cc s , for 
providing the exec~tive ors ane wi th the ~cana by which a uch a bro~der 
ma ndate c o~ld be hanGlcd . 

Nor h2ve we , froo the same quarters , he3rd a~ythirig ~bou t any 
responsibi li ty for the nolitical leaders in the Coneo . On the cc~­
tra ry, when I r eferred to their res~o~sibility , the b oc~cnts were 
that this showed a coloni~lict a ttitud e . M~ y I aek : who chowc 
res~c c t for a ~oliti ol leader, the oce who , as I did , c ounts or h is 
ability ~nd therefore on hia rcs,onsibi li ty -- ir. ~ critical a ense 
or rot -- or the or e who , like ny critics in this context, aeem to 
regard th~t loedcr 20 outai~e ~ry cor. sid eratior of rcs,orsbility ? 

Thie would be uni~~ortQnt ~ere it not fo r the dcsper,te need 
for an unomotion~l , un?olit i c~l , clc ~r-hc ~dcd an~lyaio of the sick­
ness fron which tho Congo ia s~ffcrirg ; ch ert of ou ch an analynio , 
how C 3n this bcdy ho?c to fi~d a reoedy? 

Cert ~inly , the oic E~eao ia not cured by even tho cos t eloquent 
deocri ytio::c.s of t hia or th.=.t sy.u.:;,ton , nce;l cctine; to take all the 
factoro int o ~ccocnt, nc glccticg 3lao to an3lyoe the sequel of 
cause and effect , ~nd therefore , never re ~ching a bal~ n ccd conci­
der atior of rcocdieo. 

Before indicatine i r whst directior I ,erso~ally oec need for 
a cti on , I would li~G t o oentior a f ew facto which ncrit attention . 

F i ra t o f all , the econoni c aituatior r e□ains deeper~to . It may 
be that , a □• DJokesaac of Belgiu~ s~id on~ telcvi sio c interview 
the other d::i, y, Bel e;iuu left the Co:q~ o "A ?Ortfolic ".'f $750 1:1illion". 
However 1 to the beet of my knowledge those meano src not , at present , 
3vailablc to the Cargo . I n □ tend , the tro~scry reu~i~s depleted, so 
t hat the Unit ed Nationo hao had to try to ccct the ~0 3t dc □ ?er2te 
budgct 2 ry nceda to the extent that thia was JODGiblc for political 
reasoca, and so the questio r o f where sal~rics for the Cocm iaa2ri a t 
~~~ thgit· 1~v i □ or □ ~nd· tftc tro opo ar c finGnced fr ee ca r legi tinately 
be aoked , the United 11a ti oc o not beinc i c the p icture in a way whi ch 
provi~es an ex~lnc~tior . 

Two Dorth a ?asoed bef ore t he so -c al!e d co~p d ' etat , with the 
then functio nir:,g ce ntra l e;overnncr:t ur..f,er Mr . Lui:n.:.:cbs. carr ,;il'~P.: the 
reop onsibility. ¥hat was dore ? Je re, for oxan~le , the un~mptoyed 
c a red for ? The neg~tive re plica are ~nown to Qll . Siccc then, 
another three mocthe have pa aoed, and t he queotiona c~c be reneated 

on the whole with the s~ne re9 lies . · 

Tod a y we ~re f1ci~g a aitua ti o~ where , fo r exa~~ le, between 
250 and 300 thouaand people ~re 2ctu~ : ~y st~rvire in S o~ th Kao~i , 
with nn ecti~~ted 200 ?eople dyir~ d~ily fro~ e~eer starv a tion. This 
ia ~n extrcne c ~a e, but it ic nigcific ~nt ~nd it docs ohow th~t 
there nay be greetet p robleao fro c the yoirt of view o f human ri ght s 
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than thoae which get ~he greatest ~ublicity. However , these 
various o r oblece are not unrel ated . -Res~cnnibility ic not a questioe 
of political tercinol ogy or rhetoric . Ii i s a queetio~ of f1ct, ~nd 
if the facto are not seen now , ~11 the san e they uill reca i~ on 
r e c ord . 

T~e ouent i cn for the United Nati ono i r. th ia l~tter context is 
a aic~lo ;re . Is it l eeo ic~o r to=t to trinB he!~ to o~e q u~rter o f 
a =iliion people who ~re at2~vi ~g th3n to fird what the p roper c on ­
stitutio&al fr ac ewcrk for o~ch co~sul t ~tion would be as would for ­
Qnlly entit le the United Na ti or o to th~t ~ ctio r ? Yet I know that 
if we t ake ou ch actioT -- as we should nn d will -- we n2y cocc to 
be a cc uoe d of oun~ort i ne thio o r th ~t f a ctio~ , or of a cti ns o~tside 
a ~andatc re ~uen ~ing c onaultatior with~ - non - functioning - ce n ­
tr a l govcrncent. I c ,arentheaia , I wioh to i ~ forc the co un cil t h~ t 
I h3ve requeoted ~ full rc~ort oc the oitu~ti0n i~ E~aai to which 
I h3 v e j~et referred, ~nd th3t tbia re~crt will be circul a ted to tle 
ce~bero of t he Organi z at~o: for their u rgent considerat i oL . 

~ sec on d point I wish to ~entio~ ic t~in : I r two d~carchco 
dated 8 October but co□~leted o~ly ao~ e few daya l2tcr , I ~"~ rc3ched 
t h e Goverccent of Belgiu□ ~nd Mr . ~O~onbe ~er8onal-7 . I n co□~uni­
c at iona which have been circul ~ tod to the nenbers of the Unit ed 
Nati rn c , I save ny i ~te rpret~ti or of ? p er~tive pnr~8r1~h 5(a) of 
the rea olu tioc of 20 Sept c□bc r . Or the baoie o f thQt pnrngr~ph , I 
preaoed for the elinin~tior o f the Belcian politic~l ele2ent in 
Yntans~ ~ci for~ cwitch - ovor fron the bilateral ~oa ict an ce fro□ 
Bcl giun , which had been requested by t!1e ~uthoriti0c o f ~r'.lt'.H:.f;a :;1,nrl 
by v a ri oua otherG claiuing to be openk i ng f or the Co~Go, t o assio ­
t n ncc wi t hin tho fr n~ewo r ~ o f the United Nationa oper~tion . My 
nta n d w~a net froo the Be lG i ~n oi~o with t he ~oat eoph a tic criticiao • 
However, I no certain o f the correctncco o f cy inter~retati on o f the 
inte n ti ons of the General iccenbly , and , bact of the General \scenbly , 
t he Security Council . But co f a r ay d,carchec h:1ve received no 
f o r ~al cupport fr o□ either o f those two org3no . ldni t tcd ly, I h~ve 
not aaked f o r ouch sup,ort , but t he l3ck of it oh oLl d be no ted and 
on rec ord when criti cion io voi c ed against cy policy in rel n ti o~ to 
Belgiur::i. 

The connenta voiced h:.vG run a long :other lines . It in caid t h~ t 
our d,narcheo h~ve been o~ ly forna l, or th a t we have not BODO f3 r 
e nough . I n thi s context - bey on d r eninding you of the f ~ ct t hat no 
oupp ort has be en f orthc oning for ny i n terp retation of the General 
Asoenbly decision - I woul~ . li k e t o draw your a tte ntion to what I 
oaid i n t he Fifth Conni tt ec . Unleoe the Uni t ed Na ti ons diopo s o o o f 
the n e cesonry funda , how can it i no i st on the wi t hdrawal o f 
techn ici ano p r ovided on a bil a t eral baoi2 t o nec t eooenti~l needs , 
nnd clain tha t either th ooe technician □ ahocld be e□ployed under 
t h e UN fl ag or tha t the Uni ted Natio ~o oho~ld ir. othe r f o rce pro-
vide t he neceo □ ary asaiotnnce? If cultilateral ase iat an ce c anno t 
be provided, it in difficult to go t o a c ountry and re ques t, for 
thia or that political reason, that they 2hould not ask fo r, or 
receive, bilateral aos istance which i2 badly needed - and o f f ered. 

Therefore, re garding the que □ ti on o f Belgi~n return, I have to 
renind y ou b o th of n y stand as oad e cle ar two aon t h s ago and o f the 
f a ct tha t neither foroally no r econooicnlly haa t ha t stand ao far 
received any support fron within t he o r gan i zat i on. Meobero will 
recall t ha t Bel g iun h as transn itted a No t e Verbale with c oooento on 
t he aecond Progreco Report o f t he S e cret a ry-Gener a l 1 o Speci al Rep­
r eaentative i n the Congo . This ~o te Verbale has b een circ u lated as 
docunent S/4585. I hav e al re ady s a id , concern i ng this d o cunent , th a t 
I have no f a ctu~l c onfirn ed infornntion of relevance to t hin debate , 
to adc t o th e Dayal Report. Obviously , t he Secretary-Gener 3 l is no t 
i n a pooition wh ere he ia entitled to exnrene guesoeo or fears and -
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as Mr~ Krishna Menon po i nt ed ou t we n eit h er do n or c ould nai n t ain 
an intel l i g ence oervic e . I □ay , h oweve r, be p e r n itted t c exp r esa n y 
hope t h at t he Bel g i a n a oh ow the first an~ c ost eesenti a l quality o f 
f ri e n da h ip : that i n their a cti ona t he y p u t t he i nterest □ o f t he 
Cor. go before t h e i r own i n t eroato, ~nd th a t they r e al i z e that a p e op le 1 

like a n i nd i vidual , h a s p r obl eo s i n t o whic h es , e c ially a f r i end 
knowo t h a t he oh ou ld no t p e r oit hio self t o intrude . 

At the end of t h e Be l gi an No t e Ve r bale it is oa i d : " In a sp irit 
of □ utua l unde r otand i n g , the Be l CT i an qo v ernoent also p r opo s ed to 
the Secret a ry - Ge ner a l , in it s n o t e o f 28 Oct ober , t h a t n speci a l 
env oy sho ll ld be sent t o Ne w Yo r k to c lo~ r up a ny c iound e r e t anding s 
betwe en the Secretary- Ge n er a l 7.nd. t h e Be lci nn Governoent . Tha t 
of f er sti ll st a nds". 

Th at o f fer s t i ll otand s , nnd it has n e t , ao ruoo ured , been 
re j ect e d , but I h a v e o n. id t h'.". t I want t o kne w on what a aauop t ion o 
suc h c ont ~ c t c oul d c o□ e n.bout . It se co a t o J e t ha t if it ia o n th e 
aosuopti o n warra n t e d by stateDent c o f tho Bel g ia n Goverm:, e nt t o 
t he effe ct t h a t th e Bo lgi a ns r eturning do a o o r t !e basic o f ind i­
vidual arr ~~g ece nta outaid c t he rea ponsibi li ty c f t h e Belg i an Gove r n ­
nent , t he qu ea ti on r a ie ed by t h e BelGian retur n s ho uld ho discuased 
be t wee n Un it ed Na ti on s re p r e ae n t a t ivc a ~nd Congole se a utho ritiea 1 

n o t wit h t he Belgia n Gov ernnent . Or.. the o t h er hand , if directl y or 
i ndire c t l y t h e Bel 0 i a n G ove r n□ o n t r e c ognize a r e s p o n oibility f o r 
thi o ret u rn , I have a e t ou t wha t I unde rst and to b e t he l ine o f 
p r inci p le e s t a bl io bc d b y tho Un ited N~ti ~ a o~ t h es e qu ea t i on a . 

As n. lre ady r e c alled, n y i nterp r etati o n h aa be e n reject e d b y th e 
Belg i an Gove r nn ent . Sin c e J obvi ously , I c a nno t d iac u s c o n any o t h er 
baaia than t he one l a id d own b y the Ge neral 1oae2bl y and t h e Secur ity 
Co un c il 1 inter~ret ed t o the b ea t o f o y und erot andinG o f the int en­
t i on a , it io dif f i c u lt t o oe e , a ~ o o on t hi o aao unpt i on , h ow i n 
t h o se circunota n c 2a t h e c ugc eot e d c or-tact c oul d b e u oef u l , 

An oth e r po int ~ wi th out re ope ni n G th e leg a l diac uo oion , I have 
t o nake a f e w ob a e r vati on a r egardi ng th e a t a nd o f the General 
Asaenbly and t he Sec u rity Coun cil on t h e b asi s e n whic h t h in ope r a ­
t i on fu n ctio l:}. a. 

I n int erventio na i n t he c our se of t hi o d eb a t e i r t he Council, 
I h av e p oint e d o u t that th e Cc u~ cil h n s never exp li ci tly refe r re d to 
the Ch a rt e r a rticl e o n t h e basio o f wh i c h it t ook a c ti or i n t h e 
Co ng o . I n pa rticul 3 r 1 it ia si g nific a n t that t he Council di d no t 
invoke ~rticlca 4 1 and 42 of Ch 3p t c r VII , which p r ovi d e f or enf orce ­
cent n ea our e s and whi c h wo uld ove rri d e th e d o□ cstic j u riodi c tion 
l i □ i t a t i o n of Arti c le 2 ( 7) . 

I nention thia as o n e o f the re a s ons why so□ e fa r-re a chi n g 
i n terp ret at i on s o f t he uand a t e o f t he F o rce t o wh ic h we have l is t ened 
here are diffi cult t o und e rat an d . Tho se int e r p re t ati oE s woul d re ­
quire a t l e aat t ha t ~ h e Security Cou n cil ha ~ cle ~rly t ~ke v en f o r c e ­
De n t n e a s u res un de r i r ticlca 4 1 ~nd 4 2. 

I n f a c t , I nay recal l t o t he Coun cil t h a t , 3 t the 8 8 7th c e c ting J 
I p oi nt e d th is ou t to the Coun c il i n the f ollowire a a ten e n t : "I n th e 
l i gh t of the donesti c jurisd ic t i o n l i n i t ati o n o f the c h ar ter , i t 
cuat be a s ou n e d t ha t t~e Co~r ci l d id no t a u t h orize the Secre t ary ­
Gener al t o i ~ t e rven e wi t h a r ced tr oop o i n ~n i n t o r ~~ l c onfli c t wh e n 
t he Counci l h~s no t O? ecific 2 l l y ndo; t cd e~ f o r ce□ e nt u e a o u res ULG er 
Arti c l es 41 or 4 ~ o f Chapte r VII . " 

I t 
t o 
on 

No o ne i n t h o Counc il r aio e d ~ ny ques ti on a b ou t t h i a s ta t enent . 
io t r u e th a t , i n its reo o l u t i o~ o f 9 &uguat , t h e Council r e f er r ed 
Art ic l e □ 2 5 and 49 ao t he b ~aia f o r t ~e le e~ l obliga t io n i np o o ed 
t h e stat e a c on cerne d by t he Council' s a c ti o n , but t h i s is c ~ r-



tainly not the aa□e as invok!ng enfor c ecent neasu~es. 

My own view, which I h~ve ~x~resced to the Council, is t hat 
the resolutionn nay be coD □ iderc d as iLDlicitly t2 ~~e n under Article 
40 and , in that eensc, 1s based on an i~plicit find i ne under lrti cle 
39. But what I ahould like to eophasi ze ia that neither the Council 
nor the Asse□bly baa ever endorse~ this inter~r etatioc, ou c h Ies e 
nut auch endorsc□ent ic a rcsol~tior. W~at is even core certain is 
lhat t he Council in no way directed that we go beyond the loGal 
b asin of ~rticle 40 an~ into the coercive action covered by \rti cl en 
41 a~ 42. Certainly,the organizatioL , a a re~reccnted by the Se­
curity Council ~nd the General ia ae□bly, oust concidcr itn res ?o n­
sibility ns 2n executive orcan to take careful ly into account the 
liaits on it s authority aa indicated by the facto which I have juat 
recalled, 

I said before , and I have to re peat , that the criticis□ voiced 
i n this debate has beGn directly uainly ag~inat the SecretariQt , 
without Duch effort to n ee wha+ h?.s been the baois on which th e 
Secretariat waa actiLF, or could act and what therefore was the res­
ponsibility of the Security Council itself. ls □ eabcrn will re□en­

ber, it has been said th~t the ~i~s of the operation have been 
distorted by ne and in proof of that a quote wac □ade fro□ the 
c ablea fro□ Mr. Kaaavubu and Mr. Lu=u□ba. Theao cables ware what 
9rovokcd ~e to actioc u~(er ~rt iclo 99. The resolution was in res­
ponse to cy propooalo, ~nd the □aic op erative ?~rngrph wan in fact 
f or ~11 _ractical purpoaes a quote fron □y atateoen~. I believe it 
is ap~ropriatc in these circu□ ntances to aak thoae who talk about 
diatortion to look again at oy proposal es beicg a t least equal in 
significance to the cables which , by the way, did ne t even figure 
on the tge nd a. 

A few apeake r s have, with op~oai~e intent ions, referred to 
the diecussior of the oandate ir the Security CouLcil ~h ich took 
place on the basis of n y re9ort of 12 ~ugunt. I have little to add 
to what was s aid or that point by the diatinguished de l egate of 
Tuniein, but it c iG h t be worth recalling that not o~ly did no ne□ber 
of the Council put forward any rrop0cal for a clari~ ic ation of the 
nandate as~ renult of t he challenge fr o□ the Cocgo of □y inter­
pretation , but the sace situation was facing the E□er~ercy Special 
Se ssion , and the ~esolution resultine fro□ the d ebate of t~e 
1 sse□bly - which had bef ore it all docu□ ents relevent to the dis­
c ussior about the nandate - asked the Secretary-General to continue 
vigoro us~ y his action, without questioning the u andate, The reso ­
lutio n wao pacoed , a n will be roc ~lled , with 70 votes in f~v ou r an~ 
none agai nst , and ~t oust bo c onsidered as concluding the debate of 
the subatance · tf the □andate in fav ou r o f the stand ta~e n by □yself . 

Of co~rse , this le3ves ary ~~ibcr free to as!~ for a reviaion 
of the □andate or a clarifi~atior , but I believe that it doea not 
entitle ncnbers to say that I have oi sinternTeted or ~istorte<l the 
nandate in the pas t. 

The nenbero ha v e ~lso he~rd criticis□ nf ou r "Lack cf courage 
to give c a ndid inforoation" . The reply is siaply th a t there is no 
inforcatior which I h3ve felt the alight est reason to withhold in 
protectio~ of the Secretariat, but so□ e inforo~tion which I h3ve 
not f o~nd it in order to put to the Council, followin~ noroal dip ­
lonatic r ules as regardc interest □ of various □ e□be~ natiors . Nor, 
of course, do we apply to the Co ngo c ane new rules as to the cir­
culati on of docu□ ents . Papers 1,bi~h would never be circulated in 
other c ases , becauo o of their nharacter or be c ause of their or i Bin , 
should not be circul ate d in this c ace either, unlesa explicitly re­
quested by nenbers o 
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I oust now turn for a oooent to the state□ ent of the represen­
tative of the Soviet Union j~ which we just listened • . ~she kindly 
nsked □ e not t o ~ake offenc e , I shall. treat it with c h iva lry 

The re n resentativo of th e Soviet Union snid that there was no 
need for th~ United States to send any troops, as the United Nations 
staff in the area was to such a great extent fro□ NATO countries. 
He obvio~sly f o~n d sone difficulty with the fact that th ose in res­
ponsible posritions were not fr o□ NL.TO countries, but he 1sot round it 
by talking about their de p endent □ o r subordinates a nd the po ssibility 
of errors. I would not li ke t o burden the Co uncil with a detailed 
discussio n o f the set u p in the Cong o , but I should li~e to draw 
a ttenti on to two funda□ ent~l fncts which seen to be overlooked by 
the Soviet Union representative. 

The first one is that servants of the United Nations who ~re 
loyal t o their oath of servic e accept on e undivided loyalty, and 
that one is to the United Nati ons. Therefore, they canrot be 
treated a s, and are no t, representatives of any national i nt erest. 
I an proud of the fact that the caj ority of the oe□bers of the 
Secretari a t show this sincle-ninde~ncss. 

And I ao sorry, but I oust regard it ao an affront to the staff, 
t o believe that, f o r exa□ple, s on eb o dy who ha pp ens t o have a 
Norwegian passport is a I: ir.,d of e c iss a ry o f NATO. But different 
countrieo or diff c ro n t o rg~ n izatio n s cay h~ve different ideas on 
this point , 3 nd □aybc I sh ould ro t be sur,rio c d by the fact that 
di sti ncuished people ov erlook this cha r ~cter o f the international 
Secret a riat. 

I an □ o re sur~ rised that he ~cce~ts as a n atter of couroe the .. . 
de :cendenc c o f t r.e policy-naki ng seni o r staff or.: their subordinates. 
I can a::isure hin that in thet res pe ct, we, i n the United Natio r. s, 
h av e estab l ished a disci p li re wh ic h is s a tisfact ory, a lth ou gh of 
c ourse, p erhaps not so f ~r re a chi ng as that - c hicvod in soce 
c ountries. 

The re~resentative referr ed in ~eraor.: to Mr . Dayal and to 
General Kettani . I an af r ai1 t ha t they wi ll rea d ~ is c o~L ents with 
s one surprise. 

Mr] Zarin de al t als o at length with the way in which □y short 
observatio n t o the re p rese ntative o f Ceyl on the other day ha4 
accordi ng t o the Soviet Re , resentativo - shown ny pa rtiality. 

If Mr. Zorin ~oes not se c the differe n ce between usinB the 
nornnl neans at our dis po s a l, nainly di p lonatic, in order to anti­
ci pa te a cove about which we had, Generc~sly, been f orewarned to the 
effect that what Mr.Z a rin cal led" The legitinate provinci ail 
authorities" intended within 48 hours t o t ake s ouc 1,000 o r nore 
hostages and execute a fe w o f then u~ l e ss ve □ e t c e rt ain de~~ nds o f 
theirs - I say, if he does not see the d ifference between that ~nd 
the use of nilitary initiative to liberate soc ebody who has been 
arrested, the n I ficd it d if ~ ic ul t t o discuss, bec~use it is t h en 
obvious that we do not s p ea k ex ~ctly the sane language. 

I was also inter estec', t o note the refer ence t o "The legitinate 
provincial authorities", in view o f the fact th~t the nrovincial 
president is arrested by suprort Grs of Lununb a and that the con­
petence of whatever a uth orities re□ain in ?Ower there is stricly 
lioitod acc ordine to th e Loi Fo n daocntale, to noroal policG activities. 
May it be that a d ouble sta~d~rd should in this r espe ct be a~~lied 
to t he interDretation of the L o i F o~danent a le.? 

I can assure Mr. Zarin that if ~n evacuation of europcans t~kes 
place in Oricntale ~roviD ce, it will not be by United Nations planes, 
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as we have no such planes available in this c~se~ any core than 
we had i n the cas e to which Mr. Zorin referred. We are very short 
on th e trans po~ t side in gener~l, and will be even ~or0 s o f o r our 
□ ost ele□ entary needs if so□ e of t~e now threateai~B withdrawals 
c one about . 

Aa regards the point whi ch I □ade to the re,reo~ntativo of 
Ce y 1 on c on c er n i r.. c; the 1 e g a l r i g ht s ,:-, f the Sc cur i t y Go c r. c i I v..-h e n 
it cones to the liberation -- I reneat, libe!"ation - of Mr . Lunuoba 
o r the disarninG of the fo cos or.tho recal _ ing of parliacent, the 
re n r es e n~ative o~ ihe Soviet Unio3 chose to ov~~look what I thought 
I i?iade 3Jerfectly clear, 1.uJ.6. I repeat tha-e, the Sec-!"'et-ary - Gener~l can 
use and h~s used ~11 cti,lonatic □ e~ne at his disposal to achieve 
results in lino with tho resolui~ons of the Security Co uncil. Wha t 
I nointed out to the re nrecentative oi Ceylon con c erned another 
caiter: the linita to ~he pocsibility open to the Securit7 Council 
to decide on t~e use oi □ ilita~y force - tt~t ia to say, to t ake 
nil itary initiative -- in order to liber3te ~ person hGld on the 
euthority of the Chief of St~tc, or to do tho oa□ c in order to 
disarc c ilita~y &nits under the orders of the Chief of State , or t o 
threate n t o ~c the se□ e in order to enforce t~o convening of a 
~ar li a□ ent which should be con.~~cd by tho dhief of St~to. ?he 
disti n cti on between -the us e o:;' force nnd ·':;ha use oi pers:iasion is 
funda□ ental, and it ahould be obviouc thnt it ic not possible to 
c onduct a useful discucsior i! it ia blurred. 

Needleas to say, the~e ~s no cont~adictiGn betw2e~ the "Dayal 
Report " to which we listened and what I said. Bu~ I an afraid it 
would really not be fai~ to the Counci~ to bur~en it ui~h a de t a ile~ 
discussion of that natter at t~ie cocent. Let ne end this rejoinder 
t o t he stateaent by noting the very far reachinc inieTprotati on that 
Mr . Zarin obviously puts on Chnp~e= VII oi the Cha=ter and pe ~ ha,s 
also his lack of intereat in ihe ConEtitution whgn i~ cones to t h e 
question of the authority of the Chi ef of Stat e. 

One final renarlr., The r.epre cenit:.-tive of the Soviet ·rrnion in­
te r preted the attitude of thoo~ countrico who have ~n~oun~ed thei~ 
~ish to withdraw as expressing the desire to avoid "ocilitjg their 
good nane :' 11 What about ~1~ those Af:i:-ics.G and As:ien states ithi e h do 
not inten,..'i. to ".', -:._the.r aw? ·· '· 

For the rezt, = do not believe that it would, on the whole , be 
in keepinG with the se~iousn~se of the situation and with the aius 
of this debate to take up all the variouc points □ade in 3uppoced 
suppo rt of the thesis that the 2ecretariat ha~ not been doi~g its 
duty. However, there arc a few specific points on which you □ ay 
rightly expect □ e to c o~~ent. 

The distinguish0cl opokecnan of the Republi c of the Co~go 
(L6opoldvil le) asked ne two direct question~ in cl arification of 
so□ ething I s a id on Saturday r csardicg the 1·Estraint which p resent 
conditions i□~ose on the United Nations . In order to si□~lify the 
natter, let us f orget abol:.t the political role of t~10 arny and ask 
whethcK the dictin~uished delegate d o0s ~ot coneide!" it catural t hat , 
once units of the lrc~e Nation~lc have engage~ in a series of hos ­
ti le a cts aga inst the UN force - taking , fo1· ex,.nple , nilito. ry 
initiative in attackinc unit □ of ~hat fo~ c e w~e~ actin~ under ordere 
s tr ictly in line with its □andnte, and further takicg oaterial be ­
longing to the force at gu~ point wi t hout fully restoring it even 
after protests and cocplnints - we h~vo to re c onsider ou r cuntinued 
assistance. Ho will also reoe□ber that pub lic stnte□enta have been 
□ade not only by Colonel Mobutu but nloo by so□ e of the Concissioners , 
no ntaining the stronges-t attac!:s on the U1J Force as if it were a 
hostile cle□ ent, 

The di::,tinguished delegate also soueht a clarif_i c ation of wh<.1.t 
I said about the budeet. I ca~ use the sa□ c ezanple. On ce the 
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Arny in Leop ol dvil le has openly turn ed a Ga i~st the Unit ed Nati ons 
as well as ta k en upon itself a r ole i n , urely po litical res pe cts , 
i t would be difficu lt for the UH t o justify contribut ions to the 
salaricn o f th a t s ane \ r~y with out ru~ r i~s c ount e r t o t he i~junction 
fron the General .\ s oe:..'lbl y 'c.nc the Secu:rtty Coc.n c i l th~ t the UN shoul d 
not lend its supp ort t o any pol it i cal fa c tion . ~e want t c use ~11 
t he □ eans p ut at our dis?osal for the benefit o f the Congoleoe 
p eople, and we shall do so, but we have t o do it in such for□ s as 
t o avoid t~a t this indirect l y ceans i nv o lve□ e nt i n internal p rob ­
lens to which we ous t not be a pn rty . 

~c h a v e heard in this debate an e ye - witn e ss account by one who 
was p r esent a t the ~er.ul tinate and th e las t u ceti ncs of the Conco ­
leee parlianent . I night note other eye - witness a cc ounts th a t add 
to this descri p ti on . The s e ln ttcr eye-witnesses stated t ha t sane 
s c ores of nenbers c f t he ANC - then l oy a l to Mr . Lun un ba -- ,rnre 
p r e sent i n the hell o f t he Ch2nber of De p uties during the debate 
and the v o ti ng , and were f ull y ~r eed with r ifles and eub -□ a c hine 
guns , Duri r:.g t hi s tense pe ri o d in Le opol dville UN tr oop s, v.rr::T e, 
s t ati9nc d j .by re quest, next t o and outside the Pa rlincent building 
to p reven t i n c i~ents . At no tin e did they p r e ve nt any on e fr on 
ent eri ng the buildicg nor did t h ey e nte r i t thecselves . i fter the 
two n c et i cg s had t aken pla ce in t he tw o ch anbcrs on successive days, 
Coccol ese a r n y elen ent s obstructed e n try ·0 0 the building . 

Referring t o certain alleged po licies and a cti on s on our p ar t 
in a oanrer wh ich I have a lre a dy ha~ re a soc to corre c t , one spe aker 
tal ked about a "l ogiqu.e des a ttitude s" o f the United Nati on s. Indeed , 

~ I h op e that there i s suc h a " losique des attitu~es " on our side - ­
although in a differ ent sens e than th e one the honour a ble s p eake r 
had in ~ i nd . e~ the other hand , I n ote t hat there in also in cer ­
tain quarters a " log i que des in~er p ret ations " , in the se nse that 
everyth i ng that oay b e turned into an aq; u□ent in f a v ou r of t he 
thesis th a t we a ct in favour of certa i n i n terests is bro~ght out 
while e veryt h i n3 else is fo r go t ten. This "l og i qu e des i n ter p retations" 
goes v e ry far when, for exan~ le, it is s aid that we are t he on es who 
co nf ir□ ed the s eces si on of ~a t ang ~ , wh ereas the truth of t h e natter 
is th a t the fact tha t we got the United Na ti ons force int o the 
Ka t ~nga under the centr al leaders h i p of a c o□ri and i n L,op oldvi lle -
thus giv1 n3 enpba tic ex, r c ssi on to the unit:r of t he Co neo and 
creating t he c onditi on s f o r the withdrawal of troops under Belgian 
coc□and fr on Katanca -- is to □y ~nowledGe th e no st na r ked setback 
f or sece ssioni st poli ci e s i n t he Ka ta nca whi c h has c oc e a b ou t during 
these five oocths ~ Mr . Krishna Mcno n 2 in his s p e e c h t he other day, 
n a de t he inportant point t hat c hang i ng situa tio ns oay c all for a 
c hange i n reactions r what the Secret a ry - Ge ne r al s a id s e ver al no nths 
ago , a s he stated, □ Qy not be wh a t he would say today . I cert a inly 
ag r ee with th~s p ragoatic a ttit u de e o long a s it io not a question 
of princi~les . But agree i ~g wi th the stand t aken by Mr. Erishn~ 
Menon , I would ask y ou if t ~e sane docs not a ls o ap7l y in ano ther 
respect, t ha t is to s a y , f or exacpl e , whether what was tru e about 
n c ert a ~n p erson and his po siti cn in J ul y o a y not be u ntr ue in 
De c enber? Neither as r ega r ds at t itudes of the UN n o r as re c;:nds the 
eva lu~ti on of the facts of the eitua ti on i n the Conao is any i □c obi ­
lisc p ern issib lc . I s a y this bec ause it is of de c isive si snific an ce 
f o r the judgenent o f t he future po licies of th e UN. Obvio u sly such 
policies oust st a rt fr on the facts, whatever our a ttitude to those 
facts and however ouch we any dis a~nrove or appro ve of the□ . The 
princ i ples re□ Q in, but the a cti ons nust tran sl ate th o se pr inci pl es 
in terns of today ' s situati on . 

Uhere do ue g et with s u ch a ~ ap ~r oa ch? I shall try to state 
i t as b r iefly ns possible. I have a lre ady exp r essed ~ y op i nion that 
the UN operations o ust co n ti nue , a nd this i s true both of . the nili -
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t a ry and o f t he civilian fi eld . I have further atate? that this is 
not possible unless cond i tions are naint a i nec under whic h the o?era ­
ti on o c an c ontinue witho ~ t nakinG t he UN a hostaGe of a par ticula r 
factions or powcro , or a du.nb ·witness o f developoents c ontr a ry to 
the a i c s o f the organ i zati on ~nd therefore leadi~g to corrosion o f 
the Organiza ti o n . 

This neans - outsid e the franew ork of all the r e s oluti on s -
tha t I oust ap p e a l to □ e~b ere to a v o id using the UN and its opera­
ti on s i n the Cargo a s a pawn in gacos for unrelated purpose s. 

But further - a nd withi ~ the r a n ee of t h e resolutions -- I would 
ask th e Security Council t o clarify t he nanda te if it is its c ol ­
lective view that ~n extcnoi o n is ne c essary be y ond the p r esent one , 
as so far i ntcr ~ rcted, and I would ask the Council , if it do e s so , 
t o p r ovide n e a nd □y c o ll abora t o rs with tbe neans by which such a 
wider nandato c ou ld be fulfilled, kee y in~ c aref u lly in cind the 
li□ its set by the Cha rt e r to the ~ut h ority of the Counc il. I would 
further invite the Council t o c onsider such arr~ngoaente as would 
nean that ncnber n a tior: s wo u ld forn '.1 L _y a ssu •. ---::. e their sh 8. r0 of the 
res po~sibility for the po licy p ~ rsn0d fr o□ <l~y t o day in the Congo . 

This does not □ ean that the opcra ti ors of the Secretary-General 
or his S~ecial Rc~ resent a t ive sho c 1 d be 9 ut'under soce ~ i n d o f 
stultifying c ontrol of a parl i ~ncnt ary b ody: conditi o ns do not p 0r­
nit such a poli cy. Nor do e s i t □ean , fr o□ a y side, any reser­
vations as regards the extreuely u s efu l ac tiviti es of the Advisory 
Coccittee, t he □ eobe r e o f whi c h , however, do not carry any f o r□al 

responsibility for the p o licy pursued . Nor d oes it □ ean any r e ser­
vati o~s as to the co st v a lua ble contribution t hat t h e Con ci l i a ti on 
Co□c issi on , or its f ore r unners, □ i ght sivc t o the developuent o f a 
so u nd poli cy. Wha t I h ave in □ ind is that there are daily decisions, 
involvi ng inter,retatio L s in detail of the extent of our power , 
whi ch I and n y c ollaborator □ have now had to take alone for five 
Eonths. 

Re p re sentati ves o f the Cou n c il or the Gener al 1 soenbly n i ght 
well shou l der , on beh a lf of t h e Gener a l Asseably o r the Council, 
the fair sha re of the res ponsibility of th ose or g~ns for curre n t 
interpretations o f tb e oandate . 

Were the Council t o define its stand clearly in the resnects 
to which I have referred, a nd were as I would ho p e - countries wh o 
have now announced a wi s h t o withd rawn to reconsider their a ttitude 
i n the liGht of this devcl opc ent , I believe t hat we na y lo c k forward 
with increased c onfidenc e . We r e t lia t n o t to ba p~ en, we would c on­
tinue to do our best on the Secretariat side, ~now i ~ ~ , however, t ha t 
we would still be wc a k0ned by &□bi guitics end th a t our efficiency 
night continue t o be reduced by a politi c a l war waged a r ound our 
activities . 
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